
GES
Le Bloc propose 

des objectifs par province 
et des amendes

Page A 4
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ♦ w w w . 1 e d e v o i r. c o m

U; Dl A'OIli
V ü l . X C V 1 1 X 2 2 4 ♦ L E M A RDI 3 O (' T O B R E 2 O O 6 S S . i a \ i s . I $

ECONOMIE
" Coup dur pour 

les casinos virtuels
Page B 1

SW**

Québec se fait rassurant
Seul le viaduc De Blois reste fermé après les inspections d'urgence

ALEXANDRE SHIELDS

Aux prises avec une crise qu’il peine à contenir, le 
ministère des Transports a visiblement voulu cal­
mer le jeu hier en expliquant que 17 des 18 structures 

inspectées de toute urgence depuis deux jours parce 
qu’elles présentaient des similarités avec le viaduc de la 
Concorde ne présentaient aucun danger. Seul le viaduc 
De Blois, lui aussi situe à Laval et déjà ferme depuis sa­
medi, demeurera fermé. Presque identique à celui qui 
s’est effondré, il servira aussi à l’enquête en cours.

Toutes ces structures ont été «inspectées en détail», 
et «les inspecteurs cherchaient quelque chose de spéci­
fique», a souligné Anne-Marie Leclerc, sous-ministre 
adjointe à la Direction générale des infrastructures et 
des technologies, sans préciser de quoi il s’agissait.
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Béton: 
le Québec à 

l’avant-garde... 
en laboratoire

PAULINE GRAVEL
\

A l’avant-garde dans la recherche en génie civil sur 
les infrastructures routières, le Québec l’est beau­
coup moins en pratique. L’utilisation de technologies de 

pointe élaborées dans les laboratoires québécois se fait 
attendre... en raison du manque d’argent 

D s’agit de bétons de haute performance qui sont da­
vantage imperméables aux agents de déglaçage, d’ar­
matures en matériaux composites qui résistent mieux à 
la corrosion, de méthodes d’auscultation qui permettent 
de dresser l’état de santé du béton et de son squelette
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■ Lire autres textes en page A 3 

■ L’éditorial de Josée Boileau, page A 6
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Le déblaiement des décombres du viaduc de la Concorde était presque terminé hier sur l’autoroute 19, où cinq personnes ont péri samedi. Ia-s 
ingénieurs poursuivaient l’examen des lieux, recueillant des données qui serviront aux travaux de la commission Johnson.
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Tbilissi libère 
les présumés 

espions russes
La Russie décrète un 

embargo contre la Géorgie
■ À lire en page B 5

îTdTx

Annonces.....B 4
Avis publics .. B 6
Bourse____B 2
Culture __B 8
Décès_____ B 4
Economie— B 1 
Editorial .....A 6

Idées...... .....A 7
Météo_____ B6
Monde ........B 5
Mots croisés B 4
Sports.... ..... B 6
Sudoku____ B6
Télévision__ B 7

Art contemporain : 
le miracle de l’Ouest

Les stars internationales de 
Tart canadien ne viennent 
pas de Montréal mais de Van­
couver, véritable eldorado de 
l’art contemporain. Même 
Winnipeg commence à s’im­
poser à l’étranger. Comment’ 
Pourquoi?

STÉPHANE 
BAILLA R GE ON

L
es Canadiens «mondia­
lement connus» se clas- 
sent en deux catégo­
ries, selon Mordecai RL 
chler, roi de la formula 
choc: les «world famous» e{ les 
•worldfamous... in Canada».

Quelques artistes montréalais ap 
partiennent au premier groupe. Cé­
line Dion bien sur. Leonard Cohen 
assurément Le Cirque du Soleil, si 
on considère cette compagnie com­
me une personne morale.

En arts visuels, par contre, D faut 
remonter jusqu’à KopeDe pour déni­
cher un prétendant au cercle des 
happy few. Et encore, le peintre dé­
cédé en mars 2002 demeure surtout
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Mi ser d a*t t MPOKAIN Vf MOSm.A
Image tirée du film Hou I Became a Ramblin'Man (1999), 
projeté en boucle au Musée d’art contemporain de Montréal 
dans le cadre d’une exposition consacrée à une dizaine d’oeuvres 
de Rodney Graham, de Vancouver.

Les députés du 
Bloc toujours 

champions 
des frais 

de transport
HÉLKNE BUZZETTI

Ottawa — Encore cette année, les députés du 
Bloc québei ois se classent parmi les élus les 
plus gourmands pour leurs allocations de dépenses. 

Sur les 14 parlementaires ayant réclamé l'année der­
nière les plus fortes sommes pour couvrir leur* frais 
de déplacement, huit fiaient bloquistes, 

l.a Chambre des communes rembourse aux dépu­
tés leurs frais de tramjxirt pour des trajets effectués 
à l’intérieur de leur rirconsalption. Si certains dépu 
tés justifient leurs dépensr-s impressionnante* par la 
très grande superficie du territoire qu'ils représen 
lent, d'autres n'ont pas cette excuse. Ainsi, sur les 
14 députés ayant facturé au trésor public plus de 
30 000 S en déplacerrx-nts l'an dernier, seulement six 
représentent ce que la Chambre des commune* ap 
pelle ’df vastes rtrrrmunptums rurales». Des huit res­
tant, six sont bkxpjistes

Ainsi, Jean Yves Roy (Haute Gaspésie-La Miti* 
Matane) a facturé pnuque 40 000 8 [s-ndant l'année 
20OW)0, révèlent |i Comptes publics du ( amala, dé 
poses fa semaine derniere a ( Wtawa et examinés par 
/>■ Devoir Arrive ensuite ( >dina Itetrocher* (Lotbè 
niere-Chutevde la-Chaudiere) avec 37 740 S. Ce 
montant est d'autant plus élevé que M J lesroc bers
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NUMÉRO 1 LE MATIN, 7 JOURS SUR 7‘
La Première Chaîne: la plus écoutée le matin é Montréal. 
Merci à tous nos auditeurs !
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CTUALITES
Commission d'enquête sur l’effondrement du viaduc de la Concorde à Lwal

Michel David

L’arme 
des faibles

T
ous ceux qui font métier de plume, roman­
ciers, essayistes, journalistes, s'exposent à la 
critique, qui peut être acerbe et même cruel­
le. C'est le prix a payer pour le privilege de pouvoir pre­

senter ses œuvres ou ses idées à un vaste public.
Il arrive malheureusement que la critique se trans­

forme en injure gratuite, qui fait perdre l'essentiel de 
vue. Même des arguments parfaitement valables 
sont alors perçus comme le reflet d'une animosité 
personnelle et perdent toute efficacité.

Sur la question nationale, l’editorialiste en chef de 
La Presse, André Pratte, et moi divergeons totalement 
d’opinion. Son essai intitule Aux pays des merveilles ne 
m’a pas convaincu du tout que le projet souverainiste 

carbure aux mythes et aux fan­
tasmes, même s'il a raison de 
dire que la souveraineté ne régle­
ra pas tous les problèmes.

Il était parfaitement légitime 
que le directeur du journal indé­
pendantiste Le Québécois, Patrick 
Bourgeois, lui réplique par un 
autre essai. Son titre. Le Canada, 
un état colonial, est annonciateur 
du ton. René Lévesque disait que 
le Canada n’était tout de même 
pas le goulag, mais on le sait: 
Bourgeois et ses collègues ne 
font pas dans la dentelle.

Il va de soi que nous assistons 
à un dialogue de sourds. Entre 
la banalisation des vicissitudes 
du fédéralisme canadien et leur 
extrême dramatisation, il n’y a 
aucune discussion possible. 
Quant à ce qui surviendra au 

lendemain d'un oui, ni André Pratte, ni Patrick Bour­
geois, ni personne ne peut le savoir. Sur ce sujet tout 
le monde parle à tort et à travers.

Pour moi, l'argument fondamental en faveur de la 
souveraineté demeure celui qu’avance Bourgeois 
dans sa conclusion: «Arrive un temps dans la vie d’un 
individu comme dans celui d'un peuple ou la peur de 
la prise en main doit céder le pas à la nécessité de paire 
ses propres bons coups, comme ses erreurs les plus re­
tentissantes.» Un fantasme, la responsabilité? Certes, 
la mécanique constitutionnelle et le partage de l’as­
siette fiscale ont leur importance, mais elles ne font 
que traduire juridiquement un rapport de force.

♦ ♦ ♦
Je n’ai aucune objection à ce qu’on fasse une lectu­

re «pure et dure» de l’histoire canadienne, dans la 
mesure où la forme ne discrédite pas le fond. En re­
vanche, ces attaques personnelles à n’en plus finir 
contre Pratte n’ont pas leur place d'une société dé­
mocratique. Cela en devient ridicule. On devrait pou­
voir débattre sans s’insulter.

Dans l’introduction de son livre, Bourgeois rappel­
le une entrevue à TQS, au cours de laquelle Benoît 
Dutrizac lui avait reproché «une obsession tout à fait 
malsaine à l’égard des Pratte et [Alain] Dubuc de ce 
monde». Dans un ouvrage publié l’an dernier, Nos en­
nemis, les médias, il s’en prenait déjà au «trio infâme» 
que Pratte forme avec le même Dubuc et Lysiane 
Gagnon. Tout en reconnaissant que la rédaction de 
son dernier livre ne pouvait qu’alimenter son obses­
sion, il explique qu’il ne pouvait pas se résoudre à 
laisser agir impunément le «mercenaire de Gesca».

Qu’il n’ait vu dans l’essai de Pratte qu’un «condensé 
d'inepties», c’est son droit le plus strict, mais se mo­
quer du physique de quelqu'un pour discréditer ses 
idées, si discutables puissent-elles être, est toujours 
inacceptable. Quelle est l’utilité de qualifier Pratte de 
«petit bonhomme haut comme trois pommes», avec sa 
«petite barbe de frère capucin»?

Avec son style inimitable, le cinéaste Pierre Falar- 
deau y va d’un avant-propos assassin sur le «le petit 
chien savant des Desmarais». A voir ramper jour 
après jour cet «intellectuel organique de la bourgeoisie 
canadienne», il dit ressentir la même gêne qu’on 
éprouve «à regarder s’enfoncer ce roi des abrutis dans 
Le Diner de cons».

Il est encore 
plus gênant 
de voir un 
homme se 

faire
abreuver 
d’injures 

simplement 
parce qu’on 
n’aime pas 

ce qu’il écrit.

♦ ♦ ♦
D est encore plus gênant de voir un homme se fai­

re abreuver d'injures simplement parce qu’on n'aime 
pas ce qu’il écrit. Il est évident que l’éditorialiste en 
chef de La Presse doit être intraitable sur la question 
nationale, sous peine de perdre son emploi. D m'arri­
ve aussi de trouver que Pratte en met plus que le 
client rien demande. Faut-D pour autant le comparer 
à un «singe de cirque qui voit son dresseur lui lancer 
des cacahuètes»?

C’est peut-être un cliché de dire que l’injure est 
l'arme des faibles, mais cela n'en demeure pas moins 
vrai. Or, la souveraineté est une idée forte, qui n’a nul 
besoin d'être défendue par la vulgarité.

Quelle rallie toujours une majorité de franco­
phones, malgré toutes les maladresses du PQ, en té­
moigne éloquemment. Puisqu’il est question de l'em­
pire Gesca, par quel mystère le gouvernement Bou­
chard a-t-il autorise la vente du Soleil a Power Corpo­
ration. a laquelle même Robert Bourassa s'était op­
posé? Depuis des décennies, les souverainistes se 
plaignaient de la concentration de la presse entre des 
mains fédéralistes.

Je comprends qu'il puisse être soulageant de bouf­
fer du Pratte quand on se retrouve entre «purs et 
durs», mais ce ne sont pas eux qui doivent être 
convaincus. Pas phis qu'on n'attire les mouches avec 
du vinaigre, on ne convaincra les «mous» de voter 
oui avec des excès de langage. Patrick Bourgeois au­
rait certainement pu répliquer au «torchon» de Pratte 
sans le comparer au Doc MaiDoux.’

Le grand succès de la propagande fédéraliste de­
puis le référendum de 1995 est précisément d’avoir 
réussi a propager lidee d'un nationalisme «le cou­
teau entre les dents», intolerant et «exclusif». La der­
nière chose à faire pour les souverainistes est de lui 
donner raison. Le jour de l'indépendance, va-t-on 
courir sus a tous les Pratte du Quebec et leur raser la 
tète dans les rues?

mdavutéUedevotram

Johnson reste, malgré les critiques
ROBERT Dl'TRISAC 

ALEXANDRE SHIELDS

Même s'il est contesté tant par Andre Boisclair 
que par Mario Dumont Perre Marc Johnson 
demeure toujours le choix du premier ministre Jean 

Charest pour présider la commission d'enquête sur 
l'effondrement du viaduc de la Concorde a LavaL 

«Le mandat sera adopté demain [aujourd’hui] par 
le Conseil des ministres et sera confie à M. Johnson», a 
indique, hier, l'attache de presse du premier mi­
nistre. Hugo D'Amours.

A Québec, le chef de l'Action démocratique du 
Québec. Mario Dumont, est monté aux barricades, 
hier matin, pour demander à M. Charest de revenir 
sur sa decision de nommer M. Johnson à la tète de la 
commission d’enquête. En tant qu'ancien ministre et 
premier ministre, M. Johnson ne jouit pas de l'indé­
pendance nécessaire pour porter un jugement im­
partial «sur la gouvernance politique ainsi que les pra­
tiques budgetaires et administratives du gouvernement 
du Quebec», estime M. Dumont 

À Montréal hier, le chef du Parti québécois. .Andre 
Boisclair, a lui aussi dénoncé la nomination de Perre 
Marc Johnson. Il a donc presse Jean Charest de re 
voir sa décision d'ici à la réunion de son Conseil des 
ministres. Selon lui, il importe de «nommer à ce poste

une personne qui n'a ramais etc associer à un quel­
conque parti p<rlitique». se gardant bien de formuler 
des propositions.

Joint hier, Perre Marc Johnson ne voyait pas «ni 
la nécessité ni I utilité» de refuser le mandat que le 
premier ministre entendait lui confier. «Je considère 
que d'avoir quelqu un qui a une experience admtnis 
trative et politique est probablement aussi important 
que le caractère d'independance», a-t-il dit. Selon lui. si 
un juge était nommé à la tète de cette commission 
d’enquête, il aurait un point de vue tout à fait diffe­
rent de celui qui possède une experience de l'adnii 
nistrahon publique. «Ce dont on parle, c'est de l'admi­
nistration publique» et non pas de l'application du 
code criminel a fait valoir M. Johnson.

Faisiuit allusion à l'appui que M. Johnson a accor­
de à son ami Raymond Bachand qui s'est présenté 
sous la bannière liberale lors de l'election partielle 
dans la circonscription d'Outremont en décembre 
200f>, M. Dumont a accuse l'ancien premier ministre 
pequiste d’avoir conservé une proximité avec le [khi 
voir politique avec cet «appui stratégique» au Parti li 
beral du Québec.

la1 leader pequiste a soutenu que certains voyaient 
en M. Johnson l'ancien premier ministre pequiste 
alors que d'autres se souviennent de l'appui de ce 
dernier à M. Bachand. Invitant les libéraux a faire

preuve de «la plus grande transparence» d.uis ce dos­
sier, il a tait valoir que celle-ci |uwit p.u Y «indépen­
dance reelie et perçue de la pi-nonne qui présidera la 
commission d enquête C'est pour erlte mis>m que nom­
mer Pern Marc Johnson d la tète de cette commission 
est une mauvaise decision» 11 a d'ailleurs luiméme 
contacte M. Johnson hier pour l'imiter à se retirer 

M Boisclair a egalement appelé a un «mon,Lit le 
plus huge possible» pour l'enquête qui débuté C elle-ci 
devrait uot.unment évaluer kvs procedures d'urgence 
que le ministère des Fransports met eu place 
lorsque des anomalies sont decelees sur les infra 
structures, mais aussi les règles de construction et 
de surveillance de celles-ci 11 serait en outre souhai 
table de se pencher sur l'ettort financier consenti par 
le gouvernement, a rappelé M Boisclair.

lier te Marc Johnson a precise, hier, que le inan 
dat qu'il avait accepte consistait «à determiner les 
causes et les an'onstances» de l'evenemcnt. 'est tru 
ditümnel comme approche - Selon lui, l'etendue du 
mandat dépendra du vocabulaire utilise dans le dé 
cret adopte aujourd'hui. «On peut présumer qu il y 
aura des questions de nature administrative extrême 
ment importantes, que ce soit à l'egard de la construc­
tion ou de / inspection», a-t-il souligne.

/.<• Ik’tnir

JACQUES NAIiEAC l.F. DEVOIR

W, ..iHi

QprgiAgn
mate

(fOXA,

-~S3IC*a't

. jirï

«ÉlMî»

La journée d’hier a évidemment commencé avec des embouteillages monstres. D-s autorités ont 
toutefois souligné que les citoyens avaient bien suivi le plan de déviation proposé pour éviter It 
secteur de l’autoroute 19 fermé à la circulation.

Boisclair accuse 
les libéraux 
de négliger 

les infrastuctures
KATHLEEN I éVKSQHI

Le chef de l'ojiposition offickdlc. André Boisclair, re­
proche au gouvernement lilicral d’avoir freiné les 
investissements dans l'entretien des structures du ré­

seau routier. Du coup, il demande s'il y a un lien avec 
Mtondrcrnent du viaduc de fa Concorde.

«Il flut porter un jugement sur l'ettort global du gouver­
nement du (Jucher qui a la rcsjxmsalnhtc de s'assurer du 
bon état du réseau routier», a dit hier M, Boisclair lors 
d’un point de presse à Montréal.

En comparant les budgets dévolus au trans|x»rt sous 
le régime péquisle et ceux consentis depuis (pie l'équi­
pe de Jean Charest est au pouvoir, M Boisclair affirme 
qu'il y a «un sous-investissement de 220 millions». 1 )es 
chiffres qu’il juge d’autant plus troublants que le minis 
(ère des Transports (M'IQ) nu mirait dans son plan 
stratégique iîOOb-ütXlH que 45% des structures du ré­
seau routier sont en mauvais (•fat.

Ce mauvais état des viaducs et autres ouvrages de 
génie civil du genre n'est |)as nouveau. Sms le gouver­
nement du I farti québécois, un recul ini|x>rtant a été en­
registré, ce que tait André Boisclair. En dans le 
plan stratégique du M'IQ. k* ministre d’alors, Guy Che­
vrette, établissait que (ï0% des structures comme les 
viaducs étaient en bon état et il avait l’ambition que cela 
soit maintenu. Or, le niveau est tombé a 55%.

1 ors de son passage sur les lieux de I’effondninenl 
dimanche, le premier ministre Charest a donné l’assu­
rance qu’il n’y avait aucune négligence des gouverne­
ments, que ce soit k' sien ou le précédent. «lorsqu'il se 
présente une situation qui met en péril la sérunté de la po­
pulation, on n'a Jamais hésité a dégager les finds néees 
saim pour pure les travaux, il je pense qu'il n'y a aucun 
gouvernement qui, franchement, aurait agi autrement», a 
fait valoir le premier ministre.

Il y a deux ans. alors que le gouvernement s’aMirètnit 
a mettre sur |>ied l’Agence de partenariats public-privé, 
fa présidente du Conseil du trésor, Monique Jérôme 
Forget, alfimuut que les FIT étaient une formule très 
intéressante afin d'assurer l'entretien des infrastruc­
tures publiques. «Ça fitit 40 ans qu'on ne s en orrufie pas 
Je ne vois pas pourquoi <m aurait un changement de cul­
ture dans nos ministères du jour au lendemain», disait 
elle alors. «L'effet le plus pervers de la formule actuelle, 
c'est qu une fins qu im l'a construit, im a tcntlanre a délais 
ser l'entretien de l'équipement, que ce sint un hôpital, une 
école, un cégep <m quoi que re soit d'autre», ajoutait-elle.

Avec la collaboration d'Alexandre Shields 
Le Devoir
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♦LES ACTUALITES-
A 4

Direction du Parti libéral du Canada Le Bloc fait ses suggestions avant le dépôt du Plan vert conservateur

Les quatre derniers 
restent dans la course... 

pour l’instant
Les premiers lancent la deuxième 
phase de leur opération charme

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Les quatre candidats 
qui sont en arrière dans la 
course libérale au leadership ont 

l’intention de rester dans la mêlée. 
Du moins, pour l’instant, car les me­
neurs, eux, ont déjà commencé leur 
maraudage.

Les équipes de Joe Volpe, Scott 
Brison, Ken Dryden et Martha Hall 
Findlay se sont toutes dites hier 
prêtes à mener la bataille jusqu’au 
grand jour, le 2 décembre prochain. 
Toutefois, mis à part 
Mme Findlay, les trois 
autres se sont abstenus 
de faire tout commentai­
re public, au terme du 
«super week-end» de sé­
lection des délégués.

«Nos résultats smt assez 
petits, concède M. Findlay 
au Devoir, mais il faut les 
analyser par rapport à nos 
attentes. Chaque délégué 
que nous avons est un délé­
gué que nous ne nous at­
tendions pas à avoir» Elle 
pourra envoyer au moins 41 repré­
sentants au congrès de Montréal.

Mme Findlay, une avocate toron- 
toise et aspirante candidate délogée 
par Belinda Stronach lorsque celle- 
ci est passée au Parti libéral, assure 
ne pas être le genre de personne 
«qui se dit que puisqu’elle ne gagnera 
pas, mieux vaut ne pas se présenter». 
Mme Findlay, en participant à cette 
course au leadership, a réussi à se 
faire connaître au-delà de Newmar- 
ket-Aurora. Au pire, cette course lui 
permettra de trouver plus facile­
ment une autre circonscription en 
vue de l’élection.

L’atmosphère n’était pas aussi 
joyeuse dans le camp des Volpe, 
Brison et 1 )ryden. Aucun n’a dépas­
sé le cap des 5 % ce week-end mal­
gré leur expérience à titre de mi­
nistre d;uis le précédent gouverne 
ment libéral.

Dans le camp Dryden, des orga­
nisateurs pensent quand même que 
la victoire est encore possible! «Le

premier vote, c'était pour la machine 
libérale, le deuxième vote, ce sera 
pour le pays», explique Use Joli- 
cœur. M. Dryden est plus populaire 
au sein de la population canadienne 
qu’auprès des militants libéraux, 
croit-elle, et si le PLC veut rempor­
ter la prochaine élection, il aurait in­
térêt à offrir à la population ce qu’el­
le veut Au moment de mettre sous 
presse hier soir, M. Dryden avait 
fait élire 4,6 % de ses délégués. Les 
bulletins de 409 urnes sur 469 
avaient été comptabilisés.

Quant à Joe Volpe, «il 
a l’intention de rester dans 
la course», assure son or- 
ganisateur, Corey 
Hobbs. M. Volpe n’a pas 
baissé les bras devant 
l’adversité jusqu’à pré­
sent. Il avait défendu à 
l’époque son droit de ré­
colter 10 800 $ auprès de 
jumeaux de 11 ans (qu’il 
avait fini par rembour­
ser). Vencfredi, son équi­
pe a été reconnue cou­
pable d’avoir recruté de 

faux membres du PLC. M. Volpe a 
été condamné à une amende de 
20 000 $ d’amende, qu’il entend 
contester vigoureusement 

Michael Ignatieff a indiqué hier 
qu’il avait déjà commencé à contac­
ter «plusieurs» de ses adversaires. 
«Nous sommes des rivaux, c’est sûr, et 
je voulais assurer mes compétiteurs 
que je voulais mener une course 
digne et civile, si j’ose dire, et je crois 
qu’m va maintenir ça jusqu'au bout. 
Mais on est là pour voir s’il y a des 
possibilités de soutien éventuel au 
deuxième tour. Ça c’est évident.»

Bob Rae quant à lui refuse de fri­
re des conjectures sur le camp au­
quel il pourrait se rallier s’il se faisait 
doubler pendant le congrès. «Nous 
progressons trop bien pour faire cela!» 
Hier en fin de journée, M. Ignatieff 
récoltait 29,8%, M. Rae 19,8%, Gé­
rard Kennedy 16,8 % et Stéphane 
Dion 16,6 %.

Le Devoir

« On est la 
pour voir 

s’il y a des 
possibilités 
de soutien 
éventuel »

- Michael 
Ignatieff

EN BREF

Institut Pinel: 
un arbitre 
sera nommé
la direction de l’Institut de soins 
psychiatriques Pinel et les repré­
sentants du Syndicat canadien 
de la fonction publique (SCFP- 
FTQ) se sont entendus hier sur 
les modalités d'un processus de 
nomination d’un arbitre pour ju­
ger de trois griefs de fond dépo­
sés récemment par le syndicat. 
Ces griefs concernent le nou­
veau décret imposé par la direc­
tion aux infirmières de l’établis­
sement. Depuis le 11 septembre,

celles-ci doivent obligatoirement 
intervenir physiquement auprès 
de leurs patients en crise si la si­
tuation l’exige. Ce rôle était au­
paravant réservé aux agents édu­
cateurs. Les infirmières crai­
gnent pour leur sécurité si elles 
doivent faire ce travail. Elles dé­
sirent faire invalider le nouveau 
règlement, qui viole selon elles 
la 1-oi sur la santé et les services 
sociaux et le code de déontolo­
gie des infirmières. Le syndicat 
devait déposer hier une requête 
en ordonnance de sauvegarde 
(injonction) à la Commission des 
relations du travail, mais l’enten­
te intervenue entre les parties a 
évité la procédure. - Le Devoir
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GES : des objectifs par province 
et des amendes à la clé

Depuis vendredi dernier, le Bloc québécois travaille à une pro­
position de remplacement au plan Dion-Martin sur le contrôle 
des changements climatiques, et ce, avant le dépôt du Plan 
vert conservateur, dont la divulgation attendra encore une se­
maine ou deux, précisait-on hier au cabinet de la ministre de 
l’Environnement, Rona Ambrose.

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Le plan canadien de lutte contre 
les changements climatiques 
devrait imposer à chaque province 

un objectif proportionnel à ses 
émissions historiques, probable­
ment pondéré par une péréquation 
a définir, qui obligerait sous peine 
d’amende, les provinces à atteindre 
leurs objectifs par les forces du 
marché did à 2012.

C’est ce qu’a révélé hier au 
Devoir le critique du Bloc québé­
cois en matière d'environnement, 
le député de Rosemont-Petite-Pa­
trie, Bernard Bigras, à la suite 
d’une conférence de presse tenue 
avec son chef, Gilles Duceppe. 
Mais les détails du plan arrêté par 
le Bloc n’avaient pas tous alors été 
divulgués. M. Duceppe n’a toute­
fois pas écarté l’idée de défaire les 
conservateurs si leur Plan vert 
n’en vaut pas la peine.

Le chef du Bloc avait d’abord 
précisé qu’il privilégiait une ap­
proche où chaque province re­

viendrait did à 2012 à son niveau 
démissions de 1990, moins 6 %. 
L’essentiel du fardeau de réduc­
tion canadien reviendrait ainsi à 
l’Ontario et à l’Alberta. Depuis 
1990, cette derniere province a 
augmenté ses émissions de 46 % 
en raison de l’exploitation crois­
sante des sables bitumineux, dont 
le pétrole est exporté pour l’essen­
tiel aux Etats-Unis.

Pourquoi les provinces, qui ré­
clament leur part des bénéfices 
du boom économique albertain 
par la péréquation fiscale, ne par­
tageraient-elles pas une partie de 
l'effort de réduction des émis­
sions de cette province, dont elles 
profitent sur le plan fiscal?

Le porte-parole du Bloc dans le 
dossier des changements clima­
tiques répond que, l’équité étant 
une valeur fondamentale dans la 
stratégie du Bloc, «je suis tout à fait 
d’accord avec l’idée d’une telle péré­
quation au plan des principes. L’idée 
est intéressante, mais reste à voir 
comment cela se traduirait dans la 
réalité, ce que cela donnerait concrè­

tement». La semaine derniere, il 
défendait publiquement Fidée du 
«triptyque» européen où l’effort glo­
bal a été partage et pondéré par dif­
férents facteurs économiques et 
sociaux. Une idée qu'il ne défen­
dait plus hier...

Une fois l’objectif de chaque pro­
vince défini, ces dernières auraient 
une obligation de résultat selon la 
proposition du Bloc. Ce dernier ac­
cepterait même, ajoute Bernard Bi­
gras, qu'on force les provinces à 
verser en amendes l’équivalent de 
deux fois le prix du marché de 
chaque tonne manquant a leur ob­
jectif de réduction. L’atteinte des 
objectifs dans chaque province se­
rait basée sur un marché ouvert 
non subventionné, de crédits 
d’émissions comme celui qui fonc­
tionne déjà en Europe ou celui qui 
s’appliquera dès 2009 dans les 
10 Etats américains décidés à pla­
fonner les émissions de leurs 
grands émetteurs.

Le Québec, explique Bernard 
Bigras, deviendrait ainsi d’ici à 
2010 un «vendeur» de crédits aux 
autres provinces puisqu’il est plus 
près de son objectif de - 6 % par 
rapport à 1990. Ainsi, selon les cal­
culs du Bloc, le Québec devrait li­
miter à 406 mégatonnes (Mt pour 
million de tonnes) ses émissions 
totales dans les cinq années de la 
période 2008-2012 pour respecter 
l’objectif de Kyoto. L’Alberta au­

rait droit à 790 Mt et l'Ontario, a 
829 Mt par comparaison. L’exce- 
dent de ces «quotas» provinciaux 
devrait être acquis sur le marché 
canadien, une stratégie que privi­
légient les conservateurs, ou a 
moindre prix dans les pays de dé­
veloppement en vertu du Méca­
nisme de développement propre, 
créé par Kyoto.

Le Bloc québécois a egalement 
réagi a la lettre des ONG humani­
taires au premier ministre Harper 
pour l’inciter à respecter Kyoto au 
nom des «populations vulnérables» 
des pays en développement mena­
cés par le réchauffement du climat 

Le chef du Bloc se dit d’accord 
avec le constat de ces ONG inter­
nationales. «Si on veut aider les 
pays en voie de développement, a-t- 
il dit, il faut aller sur le terrain du 
développement durable. Or le dé­
veloppement durable ne peut se 
concevoir sans qu’il y ait des cri­
tères respectés en environnement. 
Je pense que les ONG ont tout à 
fait raison de lancer ce message. 
Sinon, ça va leur coûter très cher 
à moyen terme. »

Même réaction du côté libé­
ral, où l’on soutient que les ONG 
humanitaires touchent un point 
important.

Le Devoir
Avec la collaboration 
d’Alec Castonguay

Environnement

Vers un nouveau regroupement 
québécois associé au ROC

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Un groupe important d'organismes environnemen­
taux et associatifs québécois sont en train de 
mettre sur pied un «réseau» québécois affilié au Réseau 

canadien des organismes environnementaux 
C'est le Regroupement national des conseils régio­

naux de l’environnement (RNCRE) qui a obtenu le 
mandat de créer le nouvel organisme lorsque le Réseau 
canadien a lancé l’an dernier un appel de propositions 
pour se réimplanter au Québec.

Le Réseau canadien avait désaffilié, il y a deux ans, 
le Réseau québécois des groupes écologistes 
(RQGE) qui, comme des dizaines d’autres orga­
nismes québécois en butte avec la logique organisa­
tionnelle du ROC, réclamait des services bilingues 
et, notamment, une quote-part des fonds publics 
fournis par Ottawa, équivalente au prorata de la po­
pulation canadienne, soit environ le quart des fonds 
disponibles. Le Réseau canadien n’acceptait pas, non 
plus, le mandat donné au RQGE par ses membres 
d’intervenir publiquement en leur nom.

Le «Réseau affilié des associations environnemen­
tales du Québec», qu’on connaîtra sous l’acronyme de 
RAAEQ, se définit dans son projet de règlements gé­
néraux d’abord et avant tout comme un organisme 
«visant à rapprocher les associations environnemen­
tales entre elles et avec leurs contreparties cana­
diennes» afin d’augmenter la «cohésion d'action au 
sein du mouvement environnemental» et «d'assurer de 
meilleures conditions à la résolution des probléma­
tiques environnementales et régionales». S’il vise à «fa­
ciliter l'échange d’information», le nouveau réseau 
«n 'exprimera aucune position politique sur les enjeux

environnementaux au nom de ses membres ou en son 
nom», prévoit son projet de règlements généraux.

Le plus surprenant dans cette affaire, c’est que les 
groupes à l’origine de ce nouvel affilié de l’organisme 
pancanadien ont demandé au RQGE, mis à la porte il y 
a deux ans, de participer comme «observateur» à la 
mise en place de son successeur. «On marche sur des 
œufs», reconnaissait Philippe Bourque, le coordonna­
teur des CRE, des organismes de concertation créés 
par une loi québécoise et financés par Québec.

Le nouveau réseau, dit-il, ne veut pas «marauder» le 
RQGE. H entend plutôt sortir du cercle des écologistes, 
qu’il laissera au RQGE, et regrouper plutôt les orga­
nismes de bassins, les comités ZIP œuvrant sur le Saint- 
1 mirent, etc. C’est plus compliqué, reconnaît-il, quand il 
s’agit de groupes qui sont de quasi-fédérations environ­
nementales comme Nature-Québec, qui regroupe des 
dizaines de groupes écologistes, ou le RQGE, le pre­
mier réseau fonctionnel au Québec.

La présidente du RQGE, Gabrielle Pelletier, est tout à 
frit d’accord pour dire que l’initiative présente des «dan­
gers importants», y compris celui de provoquer une scis­
sion dans les groupes environnementaux québécois si 
l’af frire tourne au maraudage.

On retrouve au conseil d'administration intérimaire 
du nouveau réseau des représentants d'Equiterre, de 
l’Association québécoise de lutte à la pollution atmo­
sphérique et de Nature-Québec notamment Le groupe 
se lancera prochainement dans une campagne de re­
crutement afin que les statuts et réglements soient ap­
prouvés en février ou mars prochain par les membres 
du nouvel organisme, précisait Philippe Bourque.

Le Devoir
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Médicament dangereux
Toronto — La compagnie pharmaceutique Novartis 
a diffuse un avertissement, hier, selon lequel le Glee- 
vec, un médicament utilisé pour lutter contre le can­
cer, pouvait entraîner une reduction des fonctions 
cardiaques chez certains patients. Ix- médicament, 
dont le nom générique est mesylate dlmatinib, est 
utilisé pour traiter des patients adultes atteints de

BREF

deux types de cancers: la leucémie myéloïde chro­
nique et les tumeurs stromales gastro-intestinales. 
L’avis de la compagnie suggère aux patients qui 
prennent du Gleevec et qui ont des problèmes car­
diaques de discuter des possibilités de défaillance 
cardiaque avec leur médecin. Les médecins traitants 
sont avisés de surveiller de prés leurs patients, in- 
dique-t-on dans un communique conjoint de Novar­
tis et du ministère fédéral de la Santé. - PC

Ambrose 
rencontre 

les grands de 
l’automobile

Ottawa — La ministre fédérale 
de l’Environnement, Rona 
Ambrose, a convoqué les grands 

constructeurs canadiens d’automo­
biles à une réunion, aujourd’hui. 
Selon des sources au sein du gou­
vernement et de l’industrie, elle y 
dévoilera ses plans en vue de régle­
menter pour la première fois les 
gaz d’échappement des véhicules 
automobiles.

Il s’agit d’un élément clé du 
plan environnemental promis par 
le gouvernement conservateur.

Pour la première fois, donc, les 
constructeurs de véhicules de­
vraient se conformer à des regle­
ments. Jusqu'à présent, le Canada 
a eu soit un accord écrit, sur une 
base volontaire, avec l’industrie, 
laquelle s’engageait à respecter 
certains objectifs en matière 
d'émissions polluantes, soit une 
entente en vertu de laquelle les 
manufacturiers devaient appliquer 
les nonnes des Etats-Unis.

L’objectif ultime, selon les 
mêmes sources, est d'aligner le 
Canada sur les normes en vigueur 
en Amérique du Nord après 2010, 
lesquelles se modèleront vrai- 
semblablement sur les lois de la 
Californie, un Etat pionnier en ma­
tière de salubrité de l'air.

«Us ne veulent pas que le Canada 
devienne un lieu de dumping [pour 
véhicules énergivores] en Amé­
rique du Nord», affirme un conser­
vateur familier avec ce dossier.

Toujours selon les mêmes 
sources, le gouvernement fédéral 
envisagerait aussi d’offrir un nouvel 
allégement fiscal à l’intention des 
acheteurs de véhicules hybrides.

Presse canadienne

LJ Hôpital «mmn
I I Louis-H. Lafontaine de'vkmlrçal 'O ?

AVIS DE SCRUTIN
ÉLECTION AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DE L’HÔPITAL LOUIS-H. LAFONTAINE
4 POSTES

COLLÈGE ÉLECTORAL : POPULATION
L'élection des 4 représentants de la population au conseil d’administra­
tion aura lieu
Date : Le 23 octobre 2006 
Heure: De 12 h 00 à 20 h 00
Lieu : Hôpital Louis-H. Lafontaine, pavillon Lahaise, salle #1
Liste des candidats:

Mme Suzanne Audet 
Mme Agathe Champoux 
Mme Nancy Des Rosiers 
M. François Goyetle 
M. Guy Marengère 
M. Michel Pellerin

L'information sur les candidats est disponible sur le site web 
www.hlhl.qc.ca
Il n'y aura pas de vote par anticipation et le vote par procuration est interdit.

Restrictions :

Une personne mineure ne peut voter
Une personne qui travaille pour un établissement ou qui exerce sa pro­
fession dans un centre exploité par un etablissement ne peut voter lors 
de l'élection tenue pour cet établissement.

Renseignements supplémentaires :
Mme Elise St-Amant, présidente d’élection 
Tél.:(514) 251-4000 poste 2920

la collecte
des Montréalais

parraine© par le maire de Montréal Monsieur Gérald Tremblay

Mardi 3 octobre 2006
VtliE-MARIE
HÔTEL DE VILLE DE MONTREAL
275, rue Notre-Dame Est
ShétSh

AHUNTSIC-CARTBtVILLE
COMPLEXE SPORTIF CLAUDE-R08ILLAR0
1000, avenue Emne-Joumauft
8hà20h

ROSEMONT-LA-PETTTE-PATRIE
CENTRE PERE-MAROUETTE
1600. rue De Chiccut
14 h à 20 h

SU0-0U6ST
COMPLEXE RECREATIF GADeOIS
5485. tfiemn de la Câte-Sart-Pau*
14 h 6 20 h

CÔTE-DES-NEIGES-NCTRE-ÛAME-OE-GRACE
LE 6787 - CENTRE DE RESSOURCES COMMUNAUTAIRES
6767. cfienin de la Mta-des-Neges
14hè20k

DONNEZ DU SANG. DONNEZ LA VIE

Montréal

i$ i

http://www.hlhl.qc.ca
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Un homme abat trois fillettes 
dans une école amish

Le tueur aurait agi par vengeance avant de se suicider
\\Tashington — Au moins trois 
VV fillettes ont> ont ete abattues hier 

et sept autres ont ete blessees dans 
une école amish en Pennsylvanie 
par un tireur qui s'est ensuite donné 
la mort selon la police.

•C’est un crime horrible, un en­
fant est mort dans les bras des poli­
ciers», a déclaré lors d’une confé­
rence de presse Jeffrey Miller, 
porte-parole de la police de l’Etat 
de Pennsylvanie..

Parmi les blessées, plusieurs le 
sont grièvement, a-t-il dit, Selon 
un médecin légiste de l’État de 
Pennsylvanie, Gary Kirchner, 
Tune des blessées serait morte à 
l’hôpital. Cette information n’a pas 
été confirmée par la police.

Le tueur, Charles Roberts, est un 
chauffeur routier, livreur de lait âgé 
de 32 ans et père de trois enfants. D 
a pénétré dans la matinée dans 
l’école Nickel Mines, où étaient ré­
unis 15 garçons âgés de 6 à 13 ans 
et 12 filles âgées de 6 à 13 ans. D a 
prémédité son acte, ayant laissé des 
mots à sa famille dans lesquels il 
parlait d’une vengeance pour 
quelque chose qui lui est arrivé 0 y 
a vingt ans, selon la police.

«Il semble que quand il a commen­
cé à tirer sur ses victimes, il a procédé 
comme pour des exécutions, avec une 
balle dans la tête», a indiqué le porte- 
parole. Certains enfants ont été 
blessés par des balles aux bras.

L’attaque de l’école a commen­
cé par une prise d’otages. D a atta­
ché avec du ruban adhésif les pe­
tites filles au tableau avant de les 
exécuter d’une balle dans la tête 
avec un pistolet automatique, a in­
diqué Jeffrey Miller.

Autour de la petite école, qui ne 
comprend qu’une pièce, plusieurs 
familles amish se sont retrouvées 
aussitôt après le drame. Des 
images prises par des médias télé­
visés les montraient en pleurs, des

riM SHAFFER REUTERS
La communauté amish de Nickel Mines, en Pennsylvanie, a été envahie par les policiers et les 
représentants de la presse, hier, après l’attaque d'une école au cours de laquelle trois fillettes ont 
été tuées et sept autres ont été blessées.

femmes s’étreignant, d’autres 
étaient assises dans l’herbe, près 
d’une petite bâtisse dotée d'un jar­
din clos d’une barrière blanche.

La communauté amish est de tra­
dition pacifique et vit hors de la mo­
dernité, sans voiture ni électricité

Les amish •sont des gens qui 
vivent simplement, qui tra­
vaillent dans des fermes, utilisent 
des chevaux pour se déplacer, ont 
des vêtements simples. Ils vivent 
dans un monde séparé, ont leur 
propres écoles», a indiqué sur 
CNN Jack Lewis, membre de la 
police de l’État

Répartis sur trois Etats améri­
cains, les amish sont des des­
cendants de chrétiens suisses- 
allemands. Ils sont peu nom­
breux: 180 000, dont 50 000 en 
Pennsylvanie.

Cçtte affaire survient alors que 
les États-Unis ont vécu en moins 
d’une semaine une série d’at­
taques dans des écoles.

Lundi matin, deux lycées de 
Las Vegas avaient été bouclés par 
la police, après des informations 
sur la présence dans le voisinage 
d’un étudiant en possession d’une 
arme, selon des médias locaux.

Mercredi, dans un lycée de 
Bailey, un homme avait ouvert le 
feu et pris six personnes en 
otages dans le lycée Platte Ca­
nyon High School. Le preneur 
d'otages s'était suicidé après 
avoir mortellement blessé par 
balle une des deux jeunes filles 
qu’il retenait prisonnières.

Par ailleurs, le principal d’un ly­
cée du Wisconsin est mort après 
avoir été grièvement blessé de 
plusieurs coups de revolver ven­
dredi tires i>ar un de ses élèves.

Agence France-Presse

Affaires indiennes

Prentice veut régler la question du 
patrimoine familial dans les réserves
HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Après des années de 
débats stériles sur le sujet, le 
ministre fédéral des Affaires in­

diennes, Jim Prentice, s’attaque à 
la division du patrimoine matrimo­
nial dans les réserves.

Le ministre a lancé vendredi de 
vastes consultations auprès des 
autochtones quant aux moyens de 
moderniser les lois qui s'appli­
quent à eux en cas de divorce ou 
de séparation. Les lois provin­
ciales prévoient qu’un époux ne 
peut, lors d’une séparation, 
vendre la résidence familiale sans 
avoir obtenu le consentement de

son ex-conjointe, mais ces lois ne 
s’appliquent pas dans les réserves 
amérindiennes. L’histoire est jon­
chée de cas tragiques de femmes 
s'étant retrouvées démunies, litté­
ralement à la rue, à la suite d’une 
rupture.

«Ce problème est connu depuis des 
décennies, a rappelé le ministre ven­
dredi./«s/e au cours des dernières 
années, trois comités parlementaires 
se sont penchés sur la question et ont 
entendu les mêmes histoires dépri­
mantes. [...] Ce n’est pas acceptable 
pour un pays comme le Canada, ce 
n’est pas acceptable en 2006.»

Le ministre a donc mandaté 
Wendy Grant-John pour mener

des consultations. «Certains ont 
proposé d'apporter de simples petits 
changements à la Un sur les Indiens 
de manière d ce que les lois provin­
ciales s'appliquent dans les réserves. 
Nous savons déjà que plusieurs 
groupes considèrent cette option 
comme inadéquate», a expliqué 
Mme Grant-John. «D’autres veulent 
que les Premières Nations obtien­
nent le contrôle complet des ques­
tions familiales et matrimoniales.»

Le ministre a indiqué qu’il vou­
lait obtenir son rapport cet hiver 
pour pouvoir déposer un projet de 
loi «tard cet hiver». Les obstacles à 
la résolution de cette question 
sont nombreux, mais ils s'expli­

quent aussi par l'opposition de 
plusieurs chefs de bande qui ne 
veulent pas concéder davantage 
de droits aux femmes de leur 
communauté. Le ministre s’est dit 
conscient de cette situation.

•Je m attends à ce que. certaines 
personnes s'opposent à cette initiati­
ve parce qu elles pensent que les 
hommes devraient être en position 
de pouvoir et que les femmes ne de­
vraient pas avoir de droits. Je ne 
suis pas d'accord et je ne crois pas 
que le Parlement sera d’accord», a- 
t-il dit en entrevue avec U Devoir 
la semaine dernière.

/.e Devoir

Le nombre de 
naissances est à la 
hausse au Québec
Le taux de fécondité pourrait 

atteindre 1,6 enfant par mère, 
du jamais vu depuis dix ans

Ce n’est pas un baby-boom A proprement parler, mais le Qué­
bec verra cette année naître plus de bobes que jamais depuis 
1997, soit près de 80 000. L'indice de fécondité est à la hausse 
dims tous k>s groupes d’âge entre 23 et 44 ans. am’ une pointe 
cher les 30-34 ans. Cette génération pourrait d'ailleurs devenir 
la première' A atteindre une moyenne de 1,7 enfant depuis l'élu­
dés mères nées en 1950, grâce entre' autres facteurs A l’entrée 
en ligueur du Régime québécois d'assurance parentale.

0 1 11.I Al ML 
B O I K 0 A l 1. T -(.'<*> T É

Il y a du bebe dans T air au Qué­
bec. Si la tendance observée de 
puis janvier se- maintient jusqu'en 

décembre, la province connaîtra 
son annex- la plus féconde depuis 
1997, avec la possibilité de traïuiiir 
la bam- de's 80 000 naissances. I Ine 
augmentation importante qui pout 
rail notamment s'expliquer pu l’en­
trée en vigueur du Régime québé­
cois d’assurance parentale (RQAl’V 

Baby-boom en vue? Les démo­
graphes de1 l’Institut do la statistique 
du Quebec (JSQ) trouvent le tenue 
un peu prématuré. «Il faudrait que 
la hausse dure quelques années, ùl 
clique au téléphone le démographe 
Normand Thibault, coordonatenir 
du département à l’ISQ Mais c’est 
certainement un premier pas dans 
cette direction. Saufqu avant de se 
péter les bretelles, il faudra que ça 
nmtinueà monter»

Selon le rapport semestriel 
(Données sociodémographiques) de 
l’ISQ dévoilé hier, les naissances 
observées au Québec entre jan­
vier et fin juin 2000 sont en hausse 
de 0,2 % par rappirt à la même pé­
riode l'année dernière, ce qui veut 
dire 40 200 naissances contre 
37 850. Déjà, Tannée 2005 avait été 
globalement la plus prolifique de­
puis 1997 — 70 200 naissances, 
alors qu'on en comptait 79 724 il y 
a neuf ans. Cela reste néanmoins 
loin du sommet atteint en 1990 
(plus de 98 000 naissances).

LISQ entrevoit donc la possibilité 
que le Québec atteigne cette année 
le chiffre de 80 000 naissances, 
peut-être même 81 000. Un niveau 
qui indique que la province pourrait 
flirter avec un taux de fécondité de 
1,6 enfcuit par mère, un autre indica­
teur qui n’a pas été vu depuis une di­
zaine d'années. En 2005, il a été de 
1,51. la hausse est significative, 
note-t-on. Au niveau canadien, les 
données de 2004 indiquent un taux 
d’un enfcuit et demi 

Dans son rapport l’Institut ob­
serve que le taux de fécondité aug­
mente à tous les âges entre 23 et 
44 ans, et surtout chez les 30 
34 ans. Ce groupe est d'ailleurs en 
voie de devenir le plus important 
géniteur du Québec: en 1997, on 
comptait 81 mères sur 1000 
femmes de 30-34 ans, contre un in­
dice de 113 pour 1000 chez les 25- 
29 ans. D*s projections pour 2000 
donnent un écart considérable 
ment réduit (101 contre 109), ce

qui dénote un vieillissement de' la 
lecondite au Québec. Actuelle- 
nu'iit, T.igx' moyen du premier en­
fcuit est établi à 27,7 mis, tandis que 
l’âge modal (âge où le plus île* 
temmes sont mères d’au moins un 
entant) devrait dépasser cette an­
nex' 30 mis, soit quatre mis de plus 
que dans les mmees 70.

Si elle se- pemrsuit selon le-s don­
nées nrqjeteX's, o-tte forte leveiiulite 
e'he'Z le-s le'lllllle'S de' plus de 30 mis 
pourrait faire de Ta génération des 
men's iitvs en 1972-73 la |ilus lerti 
le' di'iMiis le- gn>u|>e ne' e-n 1950-51. 
avec un taux de descendance de 
1,7 exilant par mère. ,

liii|>ae't du tvginH'
Selon Normand Hiibnult, outre 

le' fait que le taux de chômage seiit 
actuellement bas, l'entrée en vi 
gurur e-n janvier du RQAI’ fait par 
tie des facteurs explicatifs de la 
hausse mesurée depuis le- début de 
Tannée 1 )ans son étude, le- démo­
graphe releve' d’ailleurs qu’il y a eni 
une baisse significative (-7 %) du 
nombre de naissance en décexnbre 
2005 par rapport aux chiffres pré­
vus. le- phénomène s’est inversé en 
janvier (+5%)... comme si les pa 
rents avaient tâché de retarder la 
naissance prévue de leur enfant 
afin de iH oliter des dispositions du 
régime, qui se révélé sensiblement 
plus généreux et flexibk' que cv qui 
existait auparavant.

-Il est encore tôt pourfiitv un lien 
sur. dit-il, mais les variations de dé­
cembre et janvier ri la hausse mainte 
nue iltpuis ont probablement quelque 
chose à voir avec le nouveau régime ■ 
M Iliibault mentionne que et' régi­
me «touche des cordes sensiNes chej 
les jeunes couples», puisqu'il permet 
aux travailleurs de «maintenir le ni­
veau de me fimduil au moment de la 
naissance d'un rnfiwt en plus de per 
mettre de pouvoir s'occuper person­
nellement du nouveau-né amt long 
temps [jusqu'à 50 semaines).»

Au ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité soeidr, on estime qu'il est 
trop tôt pour savoir si le RQAP a un 
impact sur la popularité des gros­
sesses. «Ce n 'est pas à la base une 
mesure incitative, dit le |xn te |xudle 
du dossier, Claude Morin. Ilutôt un 
régime d'assurance pour ceux qui dé- 
ciiient d’avoir des rnfints » le minis 
1ère avait calculé qu’environ 
77 (MK) naissances surviendraient 
au Québec cette année, dont 55 000 
admissibles au régime.

Ia’ Devoir
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Avec honnêteté

Il n’est pas fondamental qu’un large mandat soit confié à la 
commission d’enquête sur l’effondrement du viaduc de la 
Concorde à Laval. En soi, ce viaduc du malheur est devenu le 
condensé de tout ce qu’on peut reprocher à l’entretien des 
routes au Québec: il en sortira des leçons. Et puis, aucun 
mandat ne sera assez large pour inclure cet autre facteur cru­
cial, notre mode de vie.

n dépit des craintes exprimées, toute enquête pu­
blique qui s’attardera à ce qui a causé la chute, ab­
solument inusitée pour un pays développé, d’un 
tronçon de route prévu pour durer encore 30 ans, 
qui avait été récemment inspecté et considéré 
comme étant en bon état, et où aucun facteur ex­
terne (météo, construction à proximité, acte cri­
minel, etc.) ne peut être mis en cause, placera in­
évitablement l’état du réseau routier au banc des

LE DEVOIR
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Comme l’enquête sur l’affaire Arar, dans son extrême précision, a 
permis de mettre en lumière un fonctionnement qui dépasse le cas 
d’un individu, l’enquête sur le viaduc, si elle est menée avec rigueur, 
risque de démontrer la vaste incurie que tous soupçonnent. (Quant à 
savoir si Pierre Marc Johnson est l’homme de la situation, c’est 
moins son passé politique qui doit être dénoncé que ce curieux ré­
flexe de nos gouvernements de toujours piger dans la même très 
courte liste de candidats, cinq ou six noms, pour présider nos grands 
débats. Découvrir un nouveau juge Gomery serait préférable et ras­

surerait sur l'indépendance du processus.)
Étendre l’enquête à l’ensemble de l’infrastruc­

ture routière du Québec risquerait de toute façon 
d’être un leurre. On dirait quoi? On imiterait An- 

, dré Boisclair en se lançant dans des batailles de
V chiffres pour savoir quel gouvernement a plus ou

A i moins investi dans le système, en omettant le fait 
V ! que peu importe le parti au pouvoir, les investis­

sements gonflent quand approchent les élec­
tions? On lancerait quelques piques au fédéral, où 
il a fallu dix ans de batailles avant que des fonds 
ne soient débloqués pour l’amélioration des 

routes en 2001? Et en blâmant nos élus, on ferait du coup l’impasse 
sur nos propres comportements.

L'enveloppe consentie au réseau routier n’est pas infinie. En 2006, 
on parle de 1,3 milliard de dollars pour l’ensemble du Quebec, répar­
ti entre l’asphaltage, l’entretien des structures, l’amélioration du ré­
seau routier et son développement Si tout l’argent nécessaire est mis 
pour rénover le réseau, il n’y aura pas de nouvelles voies. Est-ce ce 
que veulent les citoyens? Ils disent oui depuis samedi, mais que di­
saient-ils le jour d’avant? Et surtout, que faisaient-ils? Entre 2000 et 
2005, le parc automobile a augmenté de près de 400 000 unités au 
Québec; durant la même période, la population n’a crû que de 
240 000 âmes... Ils sont nombreux à penser qu’il faut de nouvelles 
routes {xmr absorber tous ces véhicules. Tout comme ils sont nom­
breux à croire dur comme fer qu’un enfant, ça ne s’élève pas en ville, 
donc qu’il faut aller en banlieue, de plus en plus lointaine, jx’u acces­
sible par transport collectif.

Ces choix de vie sont les nôtres, et ils ont leurs conséquences fi­
nancières, qui par ricochet font pression sur les finances publiques.

Et puis, on s’émeut aujourd'hui de l’état des routes et des viaducs, 
alors que c’est toute notre infrastructure publique qui s’effrite. L’Etat 
québécois a tout construit en même temps, il y a 40 ans: grandes 
voies, écoles, métro... Une fois cela f:iit, on s’est peu soucié d’entretien 
—ce qui n'a rien de surprenant quand on sait à quel point la préserva­
tion n'est pas ici un objectif de société. 11 n’y a qu’à voir l’état de notre 
patrimoine... Ceux que nous élisons ne sont i>as differents de nous.

Espérons que l’effondrement du viaduc sera un catalyseur. Il faut 
savoir précisément ce qu’il s’est passé à Inval. et redoubler de vigi­
lance pour l’ensemble du réseau. Mais il faut aussi accepter de rééva­
luer, avec honnêteté, les choix que nous faisons. Ce qui est une res­
ponsabilité individuelle et collective, pas un sujet d’enquête. 

jboileau(a!edevoi r. ca

Faites vos jeux
1 n'y a pas eu de surprise. Michael Ignatieff a terminé

I
bon premier dans la course à l’élection des délégués 
au congrès pour le choix d’un nouveau chef du Parti li­
béral du Canada en décembre. Pour un outsider, il 
s’agit d’une performance remarquable qui pourrait 
être facilement anéantie [xmr peu que ses trois princi­

paux adversaires. Bob Rae, Gérard Kennedy et Stéphane Dion, dé­
cident de s’allier pour lui barrer la route.

Cette election des délégués le week-end dernier était l’équiva­
lent d’un premier tour de scrutin. Cette étape franchie, commence 
la vraie course où chacun des candidats devra maintenant démon­
trer sa capacité à remporter la prochaine élection. En lui accordant 
30 % de leurs suffrages, les militants libéraux ont indiqué que Mi­
chael Ignatieff était celui qui les avait le plus impressionnés. Avec 
Stéphane Dion, il est celui qui a consacré le plus de temps et d'et- 
forts à articuler sa vision du Canada du XXI siècle et la façon de 
relever les défis qui attendent un prochain gouvernement libéral.

Et en plus, il a du bagout. Bob Rae qui a misé 
plus sur ses capacités de rassembleur et sur 
son experience aux affaires de l'Etat a été à l’op­
pose presque silencieux, ce qui explique entre 
autres choses qu'il n'ait pas franchi la barre des 
20 % des suffrages.

La force réelle de Michael Ignatieff est plus

à
jL ■ grande que les 30 % de suffrages obtenus di- 

|f| manche. Une forte proportion des délégués
------ dits d’office, soit les députés, les sénateurs et

les principaux dirigeants du parti, est derrière 
lui. Néanmoins, il lui faudra pour l'emporter ral­

lier au cours du congrès une autre tranche de 20 % des délégués, 
la victoire serait d;uis la poche si Stéphane Dion. Gérard Kennedy 
ou Bob Rae se rangeait de son côté, mais aucun d’entre eux n’est 
spontanément disposé à le faire. Pour le moment, leurs positions 
sont à l'opposé de celles du meneur.

Rae, Kennedy et Dion défendent tous trois des politiques de 
centre ou de centre gauche, tandis que Michael Ignatieff se situe 
plus au centre droit. Le moment venu, ils seront davantage portes 
à faire front commun contre ce dernier qu’à se tourner vers lui... à 
moins que, d’ici là. il ne nuance ses positions sur des questions 
comme le rôle international du Canada, l'environnement, la revi­
sion de la Constitution. À lui de leur ouvrir une porte.

S’il devait y avoir un mouvement «w importe qui sattf Ignatieff*, 
le candidat le plus susceptible d'en profiter devrait être Bob Rae. à 
la condition qu'il surmonte le handicap que représente sa mauvai­
se performance en Ontario. Une alliance avec Gerard Kennedy 
viendrait combler son déficit d'appuis de son côté. Si sa campagne 
ne levait pas ces prochaines semaines, Kennedy et Dion pour­
raient prétendre jouer le rôle de rassembleurs. Sans racines au 
Québec, l’ancien ministre de l’Éducation pourrait se révéler un 
moins bon coursier que Stéphane Dion. L’un ou l'autre pourrait 
être à cette course ce que Joe Clark avait été à ce congrès de 1976 
qui l’avait élu chef du Parti conservateur. Ce serait étonnant, mais 
pas impossible. Oui, ces deux prochains mois, tout pourra arriver. 

Mescoteauxjàledevoir.ca
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Pour un moratoire 
sur toute nouvelle route

Le président de l’Association des ingé­
nieurs du gouvernement du Québec nous 
apprenait dans les journaux d'hier que «seu­
lement une structure sur deux au Québec est 
en bon état [...]» et que «si on continue dans 
cette voie, si les gestes nécessaires ne sont pas 
posés, on va perdre le contrôle». Notre réseau 
routier a donc un urgent besoin d’entretien, 
comme notre métro, nos écoles et nos ré­
seaux d’aqueducs.

On sait aussi que chaque bout de route, et 
surtout chaque nouveau pont autour de l’île 
de Montréal, contribue à l’augmentation de 
la circulation automobile et donc du réchauf­
fement de la planète.

Pourtant, notre premier ministre se lance 
dans les dépenses avec le nouveau pont de 
l’autoroute 25, une route sur la Côte-Nord, 
etc. Le bon sens voudrait que le gouverne­
ment décrète un moratoire sur toute nouvel­
le route et qu’il consacre les sommes écono­
misées à l’entretien des infrastructures exis­
tantes et au développement du transport 
en commun.

On dit qu’une nouvelle route est payante 
en temps d'élection... C'était peut-être vrai, 
mais je crois que les temps changent et que 
l’électorat s’attend à plus de sagesse et de vi­
sion à long terme de nos gouvernements. 
Guillaume Vaillancourt 
Montréal, le 2 octobre 2006

À la croisée des chemins
L’accident du viaduc Concorde de Laval 

donne l’occasion de constater que nous fai­
sons actuellement les pires choix de société 
possibles en matière de transport.

En sachant que le passage d’un véhicule 
lourd cause autant de dommages à une 
structure routière que 160 000 voitures, au­
tant dire que les ponts et chaussées sont en­
tretenus presque exclusivement pour les ca­
mions. Ceux-ci sont en outre responsables 
de plus de 50 % des gaz à effet de serre gé­
nérées par tous les types de transport 
confondus au Canada. Les trains, quant à 
eux, consomment six fois moins d'energie 
par tonne de marchandise déplacée (et leurs 
émissions de gaz à effet de serre sont d’au­
tant réduites) que le transport par camion.

Vus sous cet angle, la réfection des routes 
et l'accroissement du réseau routier devien­
nent indirectement un cautionnement du sta­
tu quo qui, lui, est inacceptable et extrême­
ment onéreux. Réparons les ponts et sécuri­
sons les structures actuelles, bien sûr, mais, 
au-delà du désastre qui vient de se produire, 
gardons en tète que les investissements fu­
turs de nos gouvernements devront inévita­
blement donner priorité à des solutions réel­
lement durables dans tous les sens du ter­
me. pour des raisons tant environnemen­
tales qu'économiques.

Une politique de transport cohérente avec 
les autres enjeux de notre société, qui allie la 
décongestion des réseaux routiers, la sécuri­
té publique, les émissions polluantes et la 
qualité de l'air, doit nécessairement viser la 
diminution du transport routier.
Christian Vaehon 
Josette Daneault 
Magog, le r octobre 2tX>6

Effondrement 
du réseau routier ?

Ça commence à être assez epeurant de se 
promener sur les autoroutes du Quebec. Le 
reseau routier et les structures autorou­
tières semblent inadaptés et sont vraisem­
blablement dangereux pour la sécurité des 
citoyens. En 2tXX) à Laval, effondrement du 
viaduc du Souvenir. On se le rappelle. L’an­
née dernière, effondrement d'un tronçon de 
l'autoroute 40 près de Trois-Rivières créant 
un trou béant (une conductrice avait ete 
blessée, sa voiture s’étant retrouvée dans le
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trou) et maintenant, effondrement d’un 
autre viaduc encore une fois à Laval. Des 
morts, des blessés graves. Mais qu’est-ce 
qui se passe? Des tremblements de terre? 
Du mauvais béton? De mauvais ingénieurs? 
Des matériaux inappropriés, des vérifica­
tions négligées? Des économies au détri­
ment de la vie des gens? Voyons donc, on ne 
reçoit pourtant pas régulièrement des ro­
quettes; nous ne sommes pas bombardés, 
nous sommes un pays moderne. Non mais, 
des viaducs et des routes qui s’effondrent ré­
gulièrement... Il va falloir que le ministère 
des Transports revoie sa politique, sinon un 
petit voyage sur les routes du Québec pren­
dra bientôt l’allure d’une aventure extrême. 
Michèle Bourgon 
Gatineau, le 30 septembre 2006

L’état des infrastructures 
et le financement

Messieurs les maires des grandes villes de la ré­
gion de Montréal,

On ne peut demeurer insensible aux événe­
ments survenus à Laval, l'effondrement d’un 
viaduc sur le boulevard de la Concorde et les 
cinq morts et six blessés que cette catastrophe 
a entraînés. Cela étant dit, vous nous avez sou­
ligné à maintes reprises l’état lamentable des 
infrastructures de vos villes. Vous avez indiqué 
aux gouvernements supérieurs la nécessité 
qu’ils participent à la réfection de ces infra­
structures. Malheureusement, les pouvoirs su­
périeurs ne réagissent pas selon leur moyen et 
les recommandations qu’ils ont eux-mêmes 
dans leurs dossiers.

Je vous rappelle pour une xième fois, que le 
comité d’examen de la loi sur les transports au 
Canada, dans un rapport portant le titre évoca­
teur, Vision /ondée sur l’equilibre, et date de juin 
2001, recommandait que le fédéral réoriente la 
taxe d’accises sur les carburants pour les prio­
rités suivantes:
■ Le financement des routes principales;
■ Le financement du transport urbain;
■ Le financement des routes secondaires;
■ L’administration des rues municipales.

Les cinq commissaires avaient noté dans le 
rapport aux pages 228 à 233 que les usagers 
trouvaient injustifiés de maintenir le fruit d’une 
telle taxe dans les coffres du fédéral compte 
tenu du fait que le gouvernement du Canada 
n’a pas de responsabilité en matière routière 
alors que les provinces et les villes en avaient 
Est-ce que les morts et les blesses de Laval au­
ront raison de la resistance des politiciens fé­
déraux à appliquer ce rapport, il faut l’espérer! 
Le combat pour la vie doit se mener aussi bien 
chez nous qu’à l’étranger.
André Mainguy 
Longueuil. le 1" octobre 2006

La nécessité de rajeunir 
le réseau routier

C'est avec un immense regret que j’ai appris 
le décès de cinq personnes dans l'effondre­
ment d'un viaduc sur des voitures, samedi, 
à Laval et qu'il pourrait y avoir d’autres vic­
times sous les décombres de l’autoroute 19. 
Pourtant, deux alertes avaient ete lancées aux 
autorités, dont une au service d'urgence 911, 
pour signaler des problèmes à la structure 
du viaduc.

0 y a lieu de se questionner sur l'état lamen­
table de notre système routier et de nos ponts 
et viaducs. Tous savent que des travaux ur­
gents sont necessaires. Il faut procéder aux 
travaux sans tarder. Le pont Mercier, tout le re­
seau routier en hauteur et plusieurs viaducs de 
Montreal sont des futurs lieux où d'autres tra­
gedies pourraient avoir lieu. Et c'est peut être 
un de nos proches, ou même moi, qui en se­
ront les victimes cette fois-la.

Il est urgent de rajeunir le reseau routier, 
que les gouvernements injectent de l’argent 
pour ces travaux et qu'on songe à des roseaux 
routiers qui ont les deux pieds sur terre. 
Benoît Yoyer 
Montréal. It 1" octobre 2006

Bob Rae 
et le Québec

Le 22 novembre 1994, Jacques Parizeau, 
premier ministre du Québec, se rend à To­
ronto, conférencier invité du sélect Canadian 
Club. Par courtoisie, il demande à être reçu 
par son homologue de l’Ontario, Bob Rae. 
Celui-ci consulte Pierre Elliott Trudeau et 
Jean Chrétien sur les propos qu'il doit tenir à 
son visiteur. Au cours de la rencontre, qui 
dure 45 minutes, il lui dit: «Vous pouvez tenir 
votre référendum si vous voulez, mais l’Onta­
rio ne se sentira pas lié par lui.» Bob Rae, le 
néo-démocrate, est clair: il ne respectera pas 
la démocratie. Jacques Parizeau répond sim­
plement: «Je tiendrai le référendum quand je 
jugerai le moment opportun et avec une ques­
tion que je jugerai appropriée.»

Après la rencontre, Bob Rae refuse de 
rencontrer les journalistes en compagnie de 
son visiteur. Il lui dit: «Je ne participerai 
d’aucune manière à votre spectacle.» Il refuse 
également d’assister à la conférence de 
son homologue québécois devant le Cana­
dian Club. Un affront indigne du poste qu’il 
occupe.

Bob Rae s’est accroche au pouvoir pen­
dant près de cinq ans après n'avoir été élu 
que par 37,6 % des électeurs ontariens, mais 
il refuse un minimum de respect à celui 
que 44,7 % de Québécois ont choisi pour les 
diriger.

Par son mépris et son arrogance, ce n’est 
pas Jacques Parizeau que Bob Rae a blessé il 
y a 12 ans. mais l'ensemble des Québécois, 
fédéralistes et indépendantistes confondus. 
Il n'a pas change. Hier, il concevait le Cana­
da sans Jacques Parizeau. Aujourd'hui, en 
soutenant qu’il ne faut pas rouvrir une 
constitution canadienne que le Québec 
n’a jamais signée, il conçoit le Canada 
sans le Québec. Et il veut maintenant gou­
verner le pays? Cet homme, vraiment, n’a 
rien compris.
Mario Cardinal
Journaliste, auteur et ancien ombudsman 
de Radio-Canada 
Le r octobre 2006

Gros mensonge 
des conservateurs fédéraux

On a lu que les conservateurs fédéraux 
préféreraient Bob Rae à Ignatieff comme 
chef du Parti libéral parce qu’il serait plus fa­
cile à battre. Quel mensonge! Leur vrai but 
est plutôt de favoriser Ignatieff.

Avec Ignatieff comme adversaire, les 
conservateurs s'empresseraient de dire, 
avec raison, que les Canadiens feraient bien 
mieux, plutôt que d’élire ce simili-Harper 
que constitue Ignatieff. délire le vrai Harper. 
Ën effet. Le sieur Ignatieff est bien connu 
pour ses positions «harperiennes» en matiè­
re de politique étrangère. De plus, ses 
positions environnementales (accord de 
Kyoto notamment) sont une copie conforme 
de celles de Harper — peut-être même plus 
décadentes.
René Juneau
Sainte-Julie, le 28 septembre 2006

Une seule nuit
Finalement, Stephen Harper annonce qu’il 

ne pourra peut-être pas rogler le problème du 
déséquilibré fiscal, lors du prochain budget fe­
deral au printemps 2007, car les provinces ne 
s'entendent pas entre eDes.

Ce fut donc l’aventure d'un seule nuit Ste­
phen voulait passer une nuit agréable, histoire 
de recoller quelques votes. Jean aurait souhai­
té que cela dure phis longtemps, pour rogler 
quelques problèmes de fond. Mais l'amour fe­
deral-provincial est un amour impossible, 
digne des plus grandes tragedies. Et devinez 
qui joue toujours le rôle pathétique de la per­
sonne délaissée. .
Jacques Fournier 
Montréal, le 28 septembre 2006
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L’opposition à l’autoroute 25

Un recyclage d’idées reçues
WENDELL COX
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MARTIN MASSE 
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ingt-cinq personnalités ont ré­
cemment signe une lettre ou­
verte pour s'opposer au projet 
de prolongement de l’autorou­
te 25 et pour proposer de miser 
davantage sur le transport en 
commun («Vingt-cinq voix 
pour des solutions de rechange 
à l’autoroute 25», Le Devoir, 
21 septembre 2006). Leurs ar­
guments se basent sur une sé­
rie d’idées reçues concernant 
les effets néfastes de l’utilisa­

tion de l'automobile sur l’environnement et les bien­
faits inevitables des investissements en transport en 
commun. La réalité est plus complexe.

On répété sans cesse que le transport routier est 
la source principale d'émissions de gaz à effet de ser­
re (GES) au Québec (32,1 %), lesquelles ont augmen­
té «de façon alarmante» (21,6%) dans ce secteur 
entre 1990 et 2003. Les chiffres sont exacts, mais on 
oublie souvent de mentionner que le terme «trans­
port routier» comprend les véhicules lourds utilisés 
pour le transport de marchandises, qui ne se fera pas 
en métro ou en train de banlieue maigre toute la sen­
sibilisation du monde.

Modèles plus efficaces
Selon le ministère québécois de l’Environnement la 

hausse d’émissions de GES dans le secteur du trans­
port routier est directement liée à l’accroissement du 
nombre de véhicules lourds sur les routes depuis 1990. 
En effet le nombre de véhicules lourds est passe de 
99 607 à 196 459. Elle est également liée à une augmen­
tation du nombre de camions légers (fourgonnettes, 
camionnettes et véhicules utilitaires sport), une ten­
dance observée partout en Amérique du Nord.

Par contre, bien que le nombre d'automobiles ait 
légèrement augmenté, les émissions provenant des 
automobiles ont diminué de 5,5 % entre 1990 et 2003. 
Les modèles plus récents sont plus efficaces et émet­
tent donc moins de GES. L’agence américaine de 
protection de l’environnement (EPA) souligne que 
les véhicules d’aujourd’hui émettent 90 % moins de 
monoxyde de carbone que les modèles des années 
1960, ce qui explique pourquoi les émissions des au­
tomobiles ont diminué depuis l’époque malgré le 
plus grand nombre de voitures sur les routes. La 
technologie est sûrement le moyen le plus efficace 
de réduire la pollution.

H ne faut d’ailleurs pas se limiter à la situation qué­
bécoise, puisque le protocole de Kyoto s’applique par­
tout au pays. A l’échelle canadienne, le transport rou­
tier (excluant les véhicules lourds) a émis seulement 
12 % des GES en 2003. Si on cessait complètement 
d’utiliser des voitures et des camions légers dans tout 
le pays, la réduction des émissions de GES serait à pei­
ne suffisante pour remplir la moitié des engagements 
du Canada en vertu du protocole de Kyoto.

Malheureusement, on continue de propager l'idée 
selon laquelle les nouvelles autoroutes font exploser 
le nombre d'automobilistes alors que les investisse-
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Selon le ministère québécois de l’Environnement, la hausse d’émissions de GES dans le secteur 
du transport routier est directement liée à l'accroissement du nombre de véhicules lourds sur les 
routes depuis 1990.

ments en transport en commun pourraient conduire 
les automobilistes à abandonner leur voiture. Ijes dif­
férentes expériences à l’échelle mondiale démon­
trent la fausseté de cette affirmation. Malgré de for­
midables et coûteuses stratégies visant à convertir 
des automobilistes au transport en commun, aucune 
région urbaine importante des pays développés n’a 
réussi à réduire la part de marché de l’automobile de 
plus de 2 % au cours des dernières décennies.

Nécessité de contourner
Les signataires de la lettre d’opposition a l’autorou­

te 25 reconnaissent, avec raison, que le parachève­
ment de l’autoroute 30 est nécessaire pour donner la 
possibilité aux camions de marchandises d'éviter l'île 
de Montréal (rappelons que Montréal esl la seule ré­
gion urbaine des pays développés qui ne possède pas 
d’autoroute de contournement depuis que Sydney a 
inauguré la sienne).

Pourtant, plusieurs arguments militant en faveur du 
parachèvement de l'autoroute 30 valent aussi pour 
l’autoroute 25. Cette dernière aura également pour ef­
fet de réduire l’encombrement sur le boulevard Mé­
tropolitain. en plus d’éviter les détours inutiles et donc 
les kilomètres perdus. Tel que cela est mentionne 
dans les documents du ministère des Transports du 
Québec, l’importante croissance démographique dans

les banlieues de la Rive-Nord (la plus forte au pays 
comme l’indiquait Statistique Canada il y a quelques 
jours) provoque une congestion de plus en plus grave 
des ponts reliant laval et Mon tir al.

N'oublions pas que les autobus, qui constituent le 
mode de transport en commun présentant le 
meilleur rapport coût-bénéfice, emprunteront aussi 
l’autoroute 25. Néanmoins, même si on consacrait 
des sommes grandioses au développement du trans­
port en commun, ce mode de déplacement ne serait 
jamais concurrentiel pour les gens qui se dirigent 
ailleurs qu’au centre-ville.

Avec ou sans investissement dans le transport en 
commun, le débit de circulation sur les ponts aug­
mentera inévitablement lYéférons-nous allonger les 
embouteillages et la période de [xiinte, ce qui n'aide 
ra certainement pas a diminuer la pollution de l’air 
ou, plutôt, désengorger les axes routiers de la région 
afin que la circulation .soit plus lluide et donc moins 
nefaste pour l’environnement?

On ne doit pas confondre les visions et les mi­
rages. L'analyse objective montre que le projet de 
l'autoroute 25 est rentable tant d’un point de vue éco­
nomique qu’environnemental. Il s’agit d’un rare pro­
jet d'infrastructure où des investisseurs privés sont 
prêts à risquer leur propre capital. Dans res condi­
tions, il serait avantageux de le réaliser.

Mieux miser sur le transport en commun
LOUIS-PHILIPPE LONGTIN 

DENIS LAJEUNESSE 
Montréal

e 22 septembre dernier, les Montréalais 
ont eu droit à leur journée internationale 
«en ville sans ma voiture» leur permettant 
de vivre six longues heures sans la fumée 
des automobiles, de 9h30 a 15h30 précisé­
ment afin de permettre aux automobi­

listes de garer leur voiture le matin et de la re­
prendre après le travail, et ce, dans le quadrilatère 
formé des rues Saint Urbain, RenGLévesque, McGill 
College et De Maisonneuve.

Des rabat-joie objecteront que. pendant ce temps, 
les pistes cyclables manquent et les tarifs des trans­
ports en commun montent en flèche. Mais foin de 
ces chagrins! Pour l'occasion l’AMT et la Ville de 
Montréal ont déroulé sur la rue Sainte-Catherine un 
tapis vert de plus de 1500 m de vrai gazon sur lequel 
on pouvait respirer à pleins poumons et pratiquer le 
tai chi. Les Québécois adorent la cucuterie.

Inconfort
Aux heures de pointe, les véhicules publics sont 

suremployés. D en résulte, pour les passagers, un in­
confort qui explique grandement pourquoi les trans­
ports en commun souffrent de désaffection. En 
outre la viscosité de la circulation fait que leur mo­
teur tourne largement à vide, ce qui accroît le prix du 
kilomètre/passager.

Aux heures creuses les transports en commun 
sont sous-employés, ce qui accroît encore une fois le 
prix du kilometre/passager. Dans les deux cas. la 
majoration du prix du kilometre/passager signifie un 
gaspillage de ressources énergétiques et davantage 
de pofiution. La solution de ce problème passe par 
une intensification et un étalement temporel de l’utili­
sation de l’autobus, du métro et du train de banlieue, 
par une augmentation de l’offre et de la demande des 
services publics de transport

On ne peut guère faire mieux pour augmenter 
une quantité demandée que d'en fixer le prix a zéro. 
La gratuité des services publics de transport ren­
drait le coût relatif d'utiliser sa voiture très élevé et 
susciterait une substitution du transport public au 
transport prive. Cette demande accrue justifierait a 
son tour l’augmentation, par les autorités munici­
pales, de l'offre des services publics de transport

leur intensification et leur étalement temporel. Sur 
le plan comptable, il y aurait une hausse des impôts 
et une baisse corrélative des dépenses privées de 
transport à moins qu’on ne s’entête à utiliser sa voi­
ture. Voici une mesure simple, pratique et révolu­
tionnaire à l’instar de l'instauration, naguère, de la 
gratuité des soins de santé et de l’instruction pri­
maire et secondaire.

Les avantages de la gratuité des transports en 
commun seraient d’ordre économique, social et envi­
ronnemental. Du point de vue économique, la fluidité 
de la circulation urbaine se traduirait, entre autres, 
par une économie de temps et de pétrole, une usure 
ralentie des chaussées et des ponts, une réaffectation 
des stériles parcs de stationnement du centre-ville a 
des fins plus utiles, et l'augmentation de l’offre pu­
blique de materiel roulant stimulerait l'industrie qué­
bécoise de fabrication de wagons de métro et de 
train: sous l’angle social, la gratuité proposée s'inscri­
rait dans une politique de lutte contre la pauvreté: 
dans la perspective environnementale, la diminution 
du recours aux véhicules privés réduirait considéra­
blement l’émission des gaz a effet de serre, ce qui 
améliorerait la santé et préviendrait peut-être les in­
quiétants changements climatiques annoncés.

Urbanisation accélérée
En tait, le côte environnemental de la question du 

transport urbain est le plus important La Terre, qui 
compte déjà 300 villes d’un million d’habitants et 
30 mégalopoles de 10 millions d’habitants, va conti­
nuer de s'urbaniser a un rythme accéléré dans l’ave­
nir proche sous la poussée explosive de l'industriali­
sa tion de la Chine et de l’Inde.

la poüution atmosphérique vient en grande partie 
de la multitude des voitures individuelles entassées 
sur l’aire exiguë des grandes villes: il s'agit d'abord 
d'un problème de grande ville qui doit être résolu par 
les grandes villes.

Quoi qu'il en soit, il ne sera pas résolu par 
quelque protocole de Kyoto concoctant, par réfé­
rence dogmatique au modèle du marche dans le do­
maine. qui ne s'y prête absolument pas, d’un bien 
éminemment public comme l'atmosphère terrestre, 
une bizarroïde Bourse ou les pays pollueurs peu­
vent acheter aux pays moins pollueurs des droits de 
polluer, comme si la «main invisible» d'Adam Smi­
th, l’autorégulation par les prix ne convenait pas 
qu'à l'échange, la production et la consommation de

biens privés qui n'ont point d’externalités mani­
festes, comme si l’air que nous respirons était divi­
sible. appropriable exclusivement et susceptible, 
dès lors, d’offres et de demandes.

A la vérité, un bien public doit être géré [>ar l’autre 
rjté publique et un bien public commun à tous les 
Etat,s, tel l'écosystème, doit être administré par tous 
les Etats. Mais pareille administration commune sup 
pose l'unanimité inatleignable, ou a tout le moins in­
stable, d'Etats intrinsèquement égoïstes. Ainsi Kyo­
to, pour édulcoré qu'il soit, n'a pas rallié les htals- 
1 inis, et le Canada s'en retire.

Prise de conscience d’abord
Ce n’est [vas par la concertation internationale que 

le problème de la pollution atmosphérique sera réso­
lu, ou si peu, mais par la prise de conscience qu’il est 
dans l'intérêt économique et social, sans même tenir 
compte de la question environnementale, des Etats 
de limiter les émissions de gaz a effet de serre dans 
leurs grandes villes par la gratuité des transports en 
commun. Un E(at n'a donc pas a attendre le bon vou­
loir des autres Etats pour agir, pour assainir l'écosys­
tème, car il y trouve égoïstement son profit. Espé­
rons que, par mimétisme, une grande ville imitant 
l’autre, cette prise de conscience fera tache d’huile, 
s’étendra a la Terre entière et contribuera a la sauver

Qu’on imagine l’économie de pétrole dans le mon­
de. qu’on imagine également le surcroît d'indépen­
dance des pays industriels a l'égard du Moyen 
C )rient! Toutefois si tous les avantages de l’étatisation 
des transports dans les grandes villes s'avéraient in­
suffisants pour briser les habitudes, pour susciter 
une substitution générale du transport public au 
transport privé, celles-n pourraient toujours recourir, 
en tant que mesure complementaire, a la coercition 
d'une taxe punitive sur l’utilisation de la voiture per 
sonnelle comme cela se- fait a Londres. Stockholm, 
Rome et Singapour.

On trouvera sans doute aberrant dans l'avenir, si 
avenir il y a, que des millions d’hommes, parques sur 
quelques kilometres carrés de grande- ville, aient pu 
dans le passe user a kasir de k-ur véhicule individuel 
pour se déplacer sur une aussi petite surface la for­
ce de l’habitude nous rend aveugk-s a l'iDogisme.

H y a cependant depuis plusieurs semaines sur le 
boulevard Saint-Charles, un vieux monsieur déambu­
lant avec une pancarte sur laquelle on peut bre: Glo­
bal warminf. Less than ten yean, hnnt if no return
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Les génocides, 
c’est nous !
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Montreal

oin des yeux, loin du cœur. Ce proverbe 
a pris tout son sens au cours des der- • 
nières semaines alors que le Darfour n'­
apparaissait, comme par magie, sur les 
radars médiatiques. Le 17 septembre 
dernier, comme pour taire echo au mu- 

i tisme ambiant des médias sur ce génocide, la foule 
; brillait par son absence, a Montreal, au Rassemble­

ment pour le Darfour, rassemblement tenu parallè- 
; lenient dans différentes villes du monde. 

Quelques jours plus tard, durant une reunion de 
production d’une émission, on concluait qu’il 
frétait pas judicieux de consacrer une partie de 
celle-ci à la situation du Darfour parce que l’émis­
sion ne «lèverait» pis et qu’il était, par consequent, 
préférable de parler des soldats canadiens en Al 
ghanistan et de mentionner le Darlour en passant.

Mais, bon Dieu, les liens de cause à effet ne 
sont ils pas patents? Si une emission ne lève pas 
lorsqu’on parle du Darfour, doit-on y voir un 
manque d’intérêt des auditeurs ou plutôt un 
manque d'information, et donc une occasion de 
conscientisation? Fl n’est-ce pas cette même popu­
lation désinformée, otage (les choix éditoriaux, 
qui, ignorant tout du calvaire d'une partie de t'hu 
inanité, consacrera son dernier week end estival à 
faire ses adieux aux terrasses invitantes montréa­
laises, et ce. au detriment d’un rassemblement qui 
tente de crier haro sur notre inaction devant ce ha 
fouement des droits de la personne.

Logique utilitariste
Doit-on s’étonner de tout cela? la logique n'est 

elle pas la même partout et pour tous: médias, 
communauté internationale, individus confon 
dus... une logique utilitariste. Suivant cette lo­
gique, la communauté internationale répond aux 
grands enjeux humains de l’heure à coup de stra 
tégies géopolitiques, les médias les exposent à la 
lumière des cotes d'ecoute et meilleur line up, et 
nous suivons tout cela, distraitement, entre deux 5 
à 7 de réseautage, Life poes on exige Tous, ou­
bliant qu’audelà du pétrole, de l'audimat, de 
l'éventuelle promotion, il y a des hommes et îles 
femmes, des enfants, qui ne rêvent que de vivre, 
lias juste de survivre, la' Darfour n'est donc pas 
qu’un sujet mais une question de vie ou de mort.

Mais c’est justement la ou le bêt blesse. Dans 
cet empressement à suivre les exigences d’un sys 
tème qui répond au comment avant de s'être de­
mandé pourquoi, nous perdons de vue la finalité 
humaine de nos actions et de nos choix. Cette non 
velle façon de taire puisqu'il ne s'agit plus de 
vivre mais de faire fonctionner — laisse très peu 
de place a ce qui semble n’être plus qu'un concept: 
l'empathie. Une empathie d'autant plus absente 
lorsque cet Autre est différent de nous et hors de 
nos frontières (géographiques, culturelles, 
conceptuelles...).

Et pourtant, si l'on s’arrêtait le temps d'un ins 
tant pour regarder les choses de plus près, on 
s'apercevrait très rapidement que ce manque 
d'empathie voire cette indifférence que nous culti­
vons, sont les mêmes germes qui. dans des ter 
reaux plus fertiles, se (levelopjient en génocides et 
que, par conséquent, ces crises nous concernent 
plus que l'on n’a le courage de le ix-nser.

Les génocides ne sont donc pas l'histoire de bar­
bares imperméables a la civilisation et aux bien 
laits de l’état de droit, les génocides c'est Nous Ar­
rêtons donc d'en parler uniquement en terme 
techniciste de stratégies d'intervention et de dé­
ploiement de forces, de cadre opérationnel de re 
construction., et parlons aussi d'empathie, de 
processus de socialisation. Parce que l'empathie 
n'est pas innée, elle s’acquiert, elle s’active par le 
dit processus.

Participer au «plua jamais»
Nous qui avons donc le privilege d'être a l'abri 

des machettes et de la férule des Djandjaweed. 
pouvons-nous au moins prendre le temps de revoir 
ces vecteurs de socialisation et participer ainsi a 
ce «Mus jamais».

Quelques exemples:
■ Pourquoi ne pas remettre en question cet ensei­
gnement scolaire et universitaire qui donne rare 
ment ou trop superficiellement a apprendre les 
autres civilisations (leur trajectoire historique, cul­
turelle ..), un apprentissage qui, potentiellement, 
nous permettrait d’intégrer dans nos schèmes de 
pensée, l'existeru e de l'Antre comme entité onto­
logique et non comme cet étranger sorti tout droit 
de la planète exotique.
■ Remettre en question ces médias qui, au nom 
des sacro-saintes cotes d’écoute, oublient parfois 
de garder la distance nécessaire pour ne pas 
perdre de vue leur rôle social et l'impact de la re 
présentation du monde qu'ils véhiculent.
■ Remettre en question ces décideurs, ces 
hommes politiques qui, trop souvent, défendent 
des intérêts plutôt que des idéaux.
■ Enfin, nous remettre en question nous-mêmes, 
interroger sans cesse notre humanité jusqu'à ce 
que cette indifférera e devienne dérangeante, in­
supportable

En attendant, une fois de plus, nous irons nous 
coucher plus au fai( de la guerre aux cotes d’écou­
te entre Guy A et Eric Salvail alors que, de l’autre 
côté de l’Atlantique, c’est un*' guerre d’extermina­
tion qui est en cours.

D'ores et déjà, le meilleur scénariste *-n ville 
peut écrire un prochain scénario dépeignant la 
communauté internationale commémorant d’ici 
quelques années le premier génocide du 
XXI siecle; les grands de ce monde entonnant en 
chœur le même credo: «Si l'on avait su, si l'on 
avait compris» et faisant, une fois de plus, cette fa­
meuse- promesse qui ne tient que dans le discours, 
celle du 'Mus jamais». Des livres seront écrits, des 
documentaires et films produits dans un effort 
louable de préserver une mémoire collective mal­
heureusement alzheimerienne. Un scénario qui 
sera intitule Isnn des yeux, loin du rerur
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QUALITES
BLOC QUEBEC
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n’a été en poste que 10 mois de 
l’année fiscale, ayant été défait le 
23 janvier dernier. Sa circons­
cription est située sur la rive sud 
dans la région de Québec. Les 
autres bloquistes sont le whip 
Michel Guimond (34 093 $), 
Raynald Blais (33 601 $), Roger 
Gaudet (33 037 $) et Louis Pla- 
mondon (30 232$).

Ces montants sont environ 
trois fois plus élevés que ce que 
les autres députés fédéraux ré­
clament en moyenne (11 800 $). 
Le Bloc québécois, avec 51 dé­
putés, fournit à peine 17 % de la 
députation fédérale, mais occu­
pe plus de 57 % des places dans 
le club des «30 (XK) $ et plus».

Les frais de déplacement in­
cluent toute utilisation de moyen 
de transport pour se déplacer à 
l’intérieur de la circonscription: 
avion, hélicoptère, train, taxi ou 
kilométrage de voiture person­
nelle. La Chambre des corn 
munes ne réclame aucune preu­
ve pour rembourser ce dernier, 
à raison de 0,46 $ le kilomètre. 
Ces frais peuvent inclure aussi, 
mais pas toujours, des frais de 
restaurant et d’hôtel si le député 
a dépassé son allocation annuel­
le de 20 (XK) $. Us excluent toute­
fois le coût hebdomadaire de 
transport entre leur circonscrip­
tion et Ottawa, qui est imputé à 
un autre poste budgétaire.

Au Bloc québécois, on insiste 
sur le fait que tout est parfaite­
ment légal et vérifié par le 
contrôleur de la Chambre des 
communes. «Chaque député a le 
même cadre budgétaire et en fait 
une utilisation qui est laissée à 
son libre choix, explique le porte- 
parole Frédéric Lepage. Cer­
tains préfèrent se déplacer, 
d’autres ouvrir un deuxième bu­
reau de comté.»

Dans ce «top 14», cinq libé­
raux se sont taillé une place, 
dont trois représentant des cir­
conscriptions dites très grandes 
(deux de l'Arctique et Bill Mat­
thews, dont ses communautés 
côtières de Terre-Neuve ne 
sont accessibles cpte par hélico­
ptère). M. Matthews a triomphé 
au palmarès en facturant 
71 eiS’S. Les deux autres libé­
raux n’ayant pas la superficie 
comme alibi sont Jean-Claude 
d’Amours (34 392 $) et Robert 
Thibaut (35 398 $). Deux 
conservateurs apparaissent sur 
la liste, mais les deux habitent 
une grande région.

Ce n’est pas la première fois 
que les bloquistes figurent en si 
grand nombre parmi les députés 
ayant présenté à la Chambre des 
communes des factures salées. 
L’an dernier aussi, 14 députés fé­
déraux avaient facturé plus de 
30 000 $ et sept d'entre eux 
étaient bloquistes.

Mis à part Mario Laframboise, 
dont les dépenses ont diminué 
cette année, ce sont tous les 
mêmes qui y figurent encore. Au 
lot se sont ajoutés Marc Lemay 
(Abitibi-Témiscamingue) et 
Louis Plamondon (Bas-Riche- 
lieu-Nicolet). L'an dernier, le dé­
puté Roger Gaudet, avec des dé­
pensés de 44 883 $, était arrive 
deuxième au classement, devant 
les députés représentant les 
confins nordiques du pays. 
M. Gaudet a été plus raison­
nable cette année, en facturant 
«seulement» 33 037 $, redescen­
dant au 13' rang du classement.

A titre de comparaison, des 
17 députés conservateurs de 
l’année dernière qui sont aujour­
d’hui ministres, aucun n’a dépas­
sé le seuil de 30 000 $. Le mi­
nistre de la Sécurité publique, 
Stockwell Day. est celui qui s'en 
approche le plus (29 092 $). suivi 
du ministre de la Justice, Vie 
Toews, (20 714 $) et celui des 
Ressources naturelles. Gary 
Lunn (16 824 $).

Le Demie

Rectificatif
Dans l’édition tic lundi, une ré­
plique d'A« retour des oies 
Hanches de Marcel Dubé s'est 
malencontreusement glissée à la 
fin de la critique de cette pièce 
qu’a signée notre collaborateur. 
Hervé Guay. Nos koteurs auront 
déjà compris quelle se trouvait là 
par erreur. Nos excuses à l'auteur 
et aux artisans de cette produc­
tion du Théâtre du Rideau Vert 
pour cette coquille indépendante 
de notre volonté.
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Elle n’a également pas dit si ces in­
frastructures étaient considérées 
comme étant en bon état, se 
contentant de souligner qu’elles se 
trouvaient «dans le même état que 
lors de leur dernière inspection», soit 
«en novembre 2005». Quelque 45 % 
des infrastructures du réseau rou­
tier supérieur de la province ne 
sont pas considérées comme étant 
en bon état, selon le dernier bilan 
du ministère des Transports.

Quoi qu’il en soit, les rapports 
oraux reçus au ministère ont été ras­
surants, selon Mme Leclerc. Neuf 
rapports écrits sont toujours analy­
sés par un groupe de cinq à sept ex­
perts gouvernementaux, et les 
autres documents seront livrés au 
cours des prochaines heures. Dans 
au moins un cas, des observations 
supplémentaires seront cependant 
effectuées à l’aide d’une nacelle.

Aucune des structures inspec­
tées ne sera donc fermée a la circu­
lation, à part le viaduc «jumeau» à 
celui de la Concorde, le viaduc De 
Blois, qui l’était déjà. Des étaie- 
ments seront installés sous sa 
structure pour le soutenir. Le mi­
nistère creusera ensuite des «fe­
nêtres d’observation» qui permet­
tront d’étudier la masse de béton et 
de «vérifier les hypothèses étudiées 
pour expliquer l’effondrement du 
viaduc de la Concorde, a précisé 
Mme Ix'derc. On cherche les causes 
[de l’effondrement], et le viaduc De

Blois est presque identique à celui de 
la Concorde, alors on pense qu’il 
pourra nous aider à alimenter l'en­
quête qui est en cours». Selon elle, 
«plusieurs hypothèses sont sur la 
table» et leur nombre se réduit 
d’heure en heure. Bombardée de 
questions à ce sujet, la sous-mi- 
nistre a toutefois refusé d’en préci­
ser le nombre et la teneur. La tra­
vée nord du viaduc de la Concor­
de, qui reste en place, ne sera en 
outre pas démolie tout de suite. On 
y installera également des étale­
ments pour protéger tout le sec­
teur durant l’enquête.

Les 18 structures inspectées 
dans plusieurs régions de la pro­
vince ont été choisies parce 
qu’elles comportaient des «élé­
ments de conception qui s’apparen­
tent» à ce qu’on retrouvait au via- 
duc de la Concorde, a affirmé 
Anne-Marie-Leclerc. Pour y par­
venir, le ministère a examiné à la 
hâte pas moins de 1000 dossiers 
différents dans la nuit de samedi 
à dimanche.

Pour la seule île de Montréal, 
on dénombre quatre structures. 
Une est située sur l’autorou­
te 25, à la hauteur de la rue Bou­
cherville, une autre sur l’auto­
route 40, à la jonction de l’auto­
route 40 est et de l’autoroute 15 
nord, une troisième se trouve 
elle aussi sur l’autoroute 20, à la 
hauteur du boulevard Angri- 
gnon et une dernière est située 
sur l’autoroute 15, près de la 
voie de service de l’autoroute 40.

Le ministère a aussi recensé plu­
sieurs structures ailleurs en pro­
vince. Une est située en Abitibi-Té­

miscamingue, une à Baie-Comeau 
dont l’inspection sera effectuée à 
l’aide d’une nacelle, trois dans l’est 
de la Montérégie, quatre dans Lau- 
rentides-Lanaudière et quatre en 
Mauricie-Centre-du-Québec. Au­
cune n’a été recensée a Québec.

Procédure défaillante
Par ailleurs, il pourrait y avoir eu 

des défaillances dans la chaîne 
d’intervention samedi, selon ce 
que rapportait le journaliste Clau­
de Poirier sur les ondes du réseau 
TVA hier. Ce dernier a déclaré que 
le patrouilleur qui s’est rendu sur 
place samedi pour ramasser le dé­
bris tombé sur la chaussée aurait 
dit, en observant le viaduc de la 
Concorde, que «ça devrait être ins­
pecté rapidement». Son superviseur 
habituel aurait été absent à ce mo­
ment et il se serait fait répondre: 
«fait un rapport et lundi on va véri­
fier ça». Le sous-ministre adjoint au 
ministère des Transports, Jacques 
Gagnon, a répondu en conférence 
de presse hier que la «procédure [a 
été] respectée au pied de la lettre».

En règle générale, selon le type 
d’anomalie que le patrouilleur 
constate, après une inspection, il 
donne un code spécifique au répar­
titeur, qui achemine l’information 
au spécialiste adéquat. Il semble 
qu’un ingénieur en structure était 
en route lorsque la travée sud du 
viaduc s’est finalement effondrée.

Toujours selon M. Poirier, le pa­
trouilleur qui a inspecté le viaduc 
quelques minutes avant qu’il ne 
s’effondre a dû terminer son 
quart de travail samedi et a aussi 
dû travailler dimanche. C’est le

syndicat qui serait finalement in­
tervenu pour lui obtenir un arrêt 
de travail, en raison du choc pro­
voqué par la nature dramatique 
des événements. D n’a pas été pos­
sible de confirmer cette informa­
tion hier soir.

Et tandis que les opérations de 
déblaiement du lieu de la tragédie 
étaient presque terminées et que 
les enquêteurs scrutaient la struc­
ture du viaduc de la Concorde, les 
autorités ont dévoilé hier l’identité 
des deux autres personnes décé­
dées samedi. U s’agit de Mathieu 
Goyette et de Véronique Binette, 
tous deux âgés de 28 ans et rési­
dants de Laval. Le couple prenait 
place à bord du deuxième véhicule 
qui a été écrasé sous le viaduc, sa­
medi midi. Les trois autres per­
sonnes décédées, qui prenaient 
place à bord de l’autre véhicule qui 
a été écrasé sous le viaduc, sont 
Jean-Pierre Hamel, 40 ans, et sa 
conjointe Sylvie Beaudet, 44 ans, 
de Laval, ainsi que Gilles Hamel, 
44 ans, le frère du conducteur.

Pour ce qui est quatre per­
sonnes blessées samedi et trans­
portées à l’hôpital Sacré-Cœur, 
l’établissement a indiqué hier que 
leur état de santé était bon étant 
donné les circonstances. Sur les 
quatre patients, trois hommes et 
une femme, un seul se trouve tou­
jours aux soms intensifs, mais «on 
ne craint pas pour la vie de cette per­
sonne», a souligné le Dr Stéphane 
Panic. Les trois autres patients 
sont aux soins intermédiaires, 
mais toujours au service de trau­
matologie. Si leur condition phy­
sique inspire la confiance, ils pour­

raient souffrir d’un intense stress 
post-traumatique, selon le D La- 
plante. directeur des services pro­
fessionnels et hospitaliers. Deux 
autres blessés ont été transportes 
à l’hôpital Jean-Talon, un homme 
et une femme. Cette derniere était 
toujours en observation hier soir.

Circulation très dense
Le retour au travail a été évidem­

ment caractérisé par des embou­
teillages denses hier. Les autorités 
ont toutefois souligné que les ci­
toyens avaient bien suivi les plans 
de déviation proposes pour éviter 
le secteur de l’autoroute 19 ferme a 
la circulation. Ce segment pourrait 
d'ailleurs demeurer fermé pour en­
core une à deux semaines, au 
mieux. Les mesures seront donc 
évaluées chaque jour et revues au 
besoin.

Hier, on était en mode adapta­
tion. Les voies réservées au trans­
port en commun ont été allongées, 
la Ville de Laval a mis des autobus 
gratuits à la disposition des usa­
gers, des trains supplémentaires 
ont été affrétés, et les places de sta­
tionnement incitatif installés non 
loin des accès au transport collectif 
ont été très fréquentées. En règle 
générale, les travailleurs qui doi­
vent se rendre à Montréal sont par­
tis un peu plus tôt Les autorités es­
pèrent d’ailleurs que les citoyens 
conserveront leurs habitudes 
prises en toute hâte hier matin, 
sans quoi l’heure de pointe pour­
rait rapidement se transformer en 
cauchemar.

Le Devoir
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métallique. Toutes ces avancées 
scientifiques remarquables ont été 
effectuées dans les universités La­
val, McGill et de Sherbrooke. 
Mais, pourtant, le réseau routier 
québécois est dans un piètre état.. 
Le manque de ressources allouées 
à la réfection est un problème 
chronique.

les chercheurs disposent actuel- 
lement d’outils, comparables à 
ceux utilisés en médecine pour dé­
tecter des tumeurs dans le sein ou 
le cerveau, qui permettent de 
connaître l’état de santé des struc­
tures de béton les plus cruciales 
dans un ouvrage, comme les ap­
puis du pont qui s’est écroulé, ex­
plique Gérard Ballivy qui dirige 
une chaire de recherche sur l’aus­
cultation des structures en béton à 
l’Université de Sherbrooke. Ces 
méthodes d’auscultation, fondées 
sur les ondes sonores ou les cou- 
nuits électriques, permettent de dé­
tecter les fissures non visibles à 
l’œil. Elles sont couramment em­
ployees en aéronautique pour dece-

ler les fissures dans la carlingue 
des avions, souligne M. Ballivy qui 
déplore le manque de budget suffi­
sant pour mettre en application ces 
technologies dans l’examen des in­
frastructures routières.

«Il faudrait avoir recours de fa­
çon systématique à ces techniques 
d'auscultation, qui permettent de 
faire un diagnostic prémonitoire des 
ouvrages, de la même façon qu’elles 
sont utilisées en médecine pour 
suivre les patients, plaide-t-il. Au 
stade de développement où elles en 
sont rendues, il faudrait accélérer la 
mise en application de ces technolo­
gies qui sont déjà appliquées dans le 
monde, notamment en Allemagne 
et en France.»

Lors de la réunification, l’Alle­
magne de l’Ouest a employé ces 
technologies pour ausculter tous 
les vieux ponts d’Allemagne de 
l’Est que le régime communiste 
n’avait pas entretenus.

Au Québec, la situation ne 
semble pas vraiment plus reluisan­
te. Il y a une trentaine de viaducs 
qui sont en moins bon état que ce­
lui qui s’est écroulé et qu’on sur­
veille de très près. 11 y a certains 
de ces ponts qu’on aurait voulu re­
faire il y a dix ans, mais comme il 
n'y a pas d’argent, on reporte les

travaux d’une année à l’autre, affir­
me un expert qui ne désire pas 
être cité à ce sujet Les compres­
sions des années 1990 dans les 
programmes d’infrastructure, tant 
au gouvernement fédéral que pro­
vincial, ont entraîné la détériora­
tion des infrastructures routières 
et surtout des viaducs, qui sont en 
très mauvais état partout au Cana­
da, mais particulièrement au Qué­
bec, poursuit-il. Ce sous-finance­
ment ne s’est pas amélioré avec 
l’arrivée des libéraux au Québec et 
des conservateurs au fédéral.

D n’y a pas eu cet entretien, et on 
a fait des listes d’ouvrages à répa­
rer. Or le pont de la Concorde ne fi­
gurait pas dans les grandes priori­
tés. D fallait le suivre, mais il avait 
encore une bonne espérance de 
vie, ce qui a pu induire en erreur le 
patrouilleur qui a mené une inspec­
tion samedi matin.

Les gouvernements ont annoncé 
à des fins électorales des investisse 
ments routiers pour des travaux 
neufs. Mais très peu d'argent a été 
consenti pour les travaux de réfec­
tion et d'entretien, peu payants du 
point de vue électoral.

Il y a un certain nombre d’ou­
vrages qui vieillissent qu’il faudra 
surveiller de plus près, mais, pour-

tant, aucun budget adéquat n’a été 
alloué pour effectuer ce travail. 
«Conséquemment, on a sauté des ré­
visions, comme des check-up chez le 
médecin», a lancé cette source.

Mais le béton armé demeure-t-il 
encore le matériau de prédilection 
pour les ponts et viaducs. «Il n 'existe 
pas de matériau équivalent au béton 
armé pour la rigidité. Il s’agit d’un 
matériau tout à fait satisfaisant», af­
firme M. Ballivy.

Comme partout ailleurs dans le 
monde, y compris les autres pays 
nordiques, la plupart des ponts et 
viaducs sont constitués de béton 
renforcé par une armature d’acier. 
Des matériaux qui ne datent pas 
d’hier, mais qui continuent de faire 
leurs preuves, à condition toutefois 
de les entretenir, de les inspecter 
régulièrement et de colmater les 
fissures avant que la gangrène ne 
se répande.

Pour la construction des ponts à 
longue et plus courte portée, on fait 
appel à une combinaison de béton 
armé traditionnel, de béton précon­
traint et de béton postcontraint, af­
firme Richard Gagné du Centre de 
recherche sur les infrastructures en 
béton à lUniversité de Sherbrooke, 
qui cite en exemple le pont de la 
Confédération reliant llledu-Prince-

Édouard au Nouveau-Brunswick 
qui est soumis à des conditions cli­
matiques extrêmes. On estime la 
durée de vie de ce pont à 120 ans.

Dans le béton précontraint, les 
barres d’acier formant l’annature 
interne sont étirées avant que le bé­
ton ne soit coulé et sont relâchées 
une fois que le béton a durci. Lors 
de la préparation du béton postcon­
traint, on dispose des gaines — 
ayant la forme de tubes — au sein 
du béton à l’intérieur desquelles on 
passe des câbles que l’on étire une 
fois que le béton a durci. La précon­
trainte et la postcontrainte ont le 
même effet, précise le chercheur.

De plus, l’armature de métal est 
de plus en plus souvent galvanisée
— recouverte d'un oxyde de zinc
— afin d’accroître sa résistance à la 
corrosion. Car les molécules de fer 
dans l’acier de l’armature doublent 
de volume en se corrodant et, de ce 
fait fissurent le béton environnant

Les méthodes et les matériaux 
employés pour la construction du 
pont de la Concorde il y a 35 ans ne 
sont donc pas désuets en soi. Mais, 
lors de sa conception, l’effet des fac­
teurs environnementaux n'était pas 
considéré avec autant d’attention.

Le Devoir
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apprécié pour ses grandes toiles réa­
lisées en France dans les années 
1950 et rattachées à l’école de (Vis. 
De plus, son aura a considérable­
ment pâli à l’étranger depuis deux 
décennies.

Toutes les autres stars des arts 
visuels de la ville appartiennent à 
la seconde catégorie, celle des 
«mondialement célèbres... au Ca­
nada». In situation semble d'au­
tant plus désolante que Vancouver 
réussit très bien là où Montréal 
échoue. Cette ville compte une 
bonne poignée de vedettes (dont 
la mégastar Jeff Wall) appréciées 
des galeries de référence, des mu­
sées phares et des grandes collec­
tions privées du monde, de New- 
York à Vladivostok.

Des preuves? Le milliardaire 
français François Pinault a rassem­
ble la crème de la crème de son ex­
ceptionnelle collection contempo­
raine dans l'exposition Where Arc 
H'r Going?, qui s'est terminée di­
manche au Palazzo Grassi à Veni­
se. Jeff Wall est finalement le seul 
Canadien de ce lot prestigieux qui 
va de Dan Flavin à Richard Serra. 
Ses gr.mdes photos se vendent plu­
sieurs centaines de milliers de dol­
lars et. comme toutes k>s vedettes, 
M. Wall choisit ses clients.

La programmation du Musée 
d'art contemporain de Montréal 
(MACM) fournit une autre confir­
mation de la force creative (et d'at­
traction) des artistes de La Colom­
bie-Britannique. Cette institution, 
la plus importante de son secteur 
specialise au pays, vient d’attirer

62 (XX) visiteurs avec les œuvres 
du jeune sculpteur Brian Jungen: 
des squelettes de cétacés en 
chaises de jardin, des masques si­
mili aidas découpés dans des 
chaussures de sport. Le MACM 
en remet une belle grosse couche 
cette semaine avec une exposition 
consacrée à une dizaines 
d’œuvres récentes de Rodney 
Graham, aîné de Jungen. artiste 
multitalentueux, touche-à-tout, 
aussi profond et déstabilisant 
dans ses videos d’art que dans ses 
installations et ses photos.

Une école est née
«L’histoire de l’art canadien peut 

se diviser en trois grandes phases: 
Toronto dans les années 20 autour 
des peintres paysagistes du Grimpe 
des Sept, Montréal dans l'après- 
guerre pour les peintres de l’abstrac­
tion et Vancouver depuis un quart 
de siècle», resume Mare Mayer, di­
recteur du MACM. Il a prononce 
la semaine dernière une conféren­
ce devant la Chambre de commer­
ce du Montréal métropolitain sur 
son projet d'occupation du Silo 
no 5 pour y déployer sa collection 
autour de cette tripartition topo­
thématique, devenue im de ses da­
das analytiques. La démonstration 
en 3D pourrait finalement rappe­
ler comment Vancouver a chipé 
lidee d'art contemporain aux deux 
autres grandes cités du pays...

L'école de Vancouver s'est deve- 
loppee par phases successives à 
partir des années 70. Outre Wall et 
Graham, elle rassemble lan WaDa- 
ce. Stan Douglas et Ken Ixim. tous 
rattaches au «photoconceptualis­
me», une tendance concentrée au 
pur jus dans le travail du premier, 
dont on peut voir un exemplaire 
jusqu’au 22 octobre au Musee des

beaux-arts dans l'exposition Son et 
vision. Ce corpus se distingue par 
de grands formats reproduisant 
souvent une mise en scène où les 
détails abondent Les œuvres pho- 
toconceptualistes remettent aussi 
constamment en question la natu­
re même de la photographie, sans 
devenir une pure exploration d’el­
le-même, puisque les «Vancouver 
boys» sont reconnus pour leurs 
préoccupations sociopolitiques.

«L'art est l’aspect autocritique 
d'une société libre, poursuit Marc 
Mayer. Comme la société québécoi­
se mise sur sa singularité, les ar­
tistes québécois veulent être inter­
nationalistes. Ceux du Canada an­
glais. ceux de Vancouver notam­
ment, cherchent plutôt à se démar­
quer des Américains en s'inscrivant 
dans leur coin du monde.»

La professeure Johanne La- 
moureux. de l’Université de Mont­
réal. observe que la petite métro­
pole de l’Ouest a réussi à s'impo­
ser sur la scène internationale 
sans les instances habituelles de 
reconnaissance: la galerie, la re­
vue, le critique, le musée ou le col­
lectionneur. Dans le monde mon­
dialise de l’art contemporain, cette 
ville du bout de l’Occident donne 
des leçons et de l'espoir aux ex­
centrés. «Vancouver a réussi en 
adoptant et en revendiquant une 
étiquette, celle du photoconceptua­
lisme. qui s 'est finalement revélee 
bien commode à l'étranger pour 
établir les réputations, dit Mme La- 
moureux. À la même époque, les 
artistes de Montreal refusaient cette 
réduction pourtant bien utile pour 
le marketing Ils misaient plutôt sur 
leur hétérogénéité. »

Avec les Geneviève Cadieux, 
Jana Sterback et autres Betty 
Goodwin. Montreal aurait par

exemple pu miser sur la force de 
sa créativité féminine et l’opposer 
aux boys clubs de l’autre bout du 
pays. Mais les «filles» elles- 
mêmes voulaient-elles d'un tel ré­
ductionnisme? En tout cas, les ar­
tistes vancouvérois, eux, ont parti­
cipé à leur propre branding. Diplô­
més universitaires, souvent pro­
fesseurs eux-mèmes, ils ont écrit 
plusieurs textes marquants pour 
expliquer leur démarche artis­
tique et asseoir encore plus solide­
ment leur réputation.

Montréal, ville ouverte
.Vu fond, peu importe la cause de 

ce miracle de l’Ouest, il n’enlève 
rien au talent québécois. Montréal 
compte encore et toujours 
quelques grosses pointures tout à 
fait dignes de s'imposer hors fron­
tières, en tout cas beaucoup plus 
«fortes» que ce que peut qffrir To­
ronto. par exemple. Une installa­
tion de la star montante David Al- 
medj représentera le Canada à la 
Biennale de Venise 2007. Le peintre 
Marc Séguin expose en ce moment 
chez Smon Blais. Nicolas Baier, as­
sez proche du photoconceptualis­
me. vient de passer le printemps au 
Musée des beaux-arts de Montreal 
et chez Rene Blouin, encore le gale- 
riste le plus prestigieux du pays, 
d’un océan à l’autre.

La scène montréalaise demeu­
re hyperactive. Viva! Art action. 
un evenement de quatre jours 
consacre à la performance et aux 
instaUations. fruit d'une collabora­
tion entre six centres d'artistes de 
nie. se déroulé en ce moment Le 
majestueux hall du quartier gene­
ral de la Caisse de depot et place­
ment du Quebec accueille depuis 
la semaine dernière une exposi­
tion autour des chetsd'œuvre des

collections d’entreprises comme 
Power Corporation, la Banque Na­
tionale ou le Cirque du Soleil et 
leurs Riopelle. Le Musée des 
beaux-arts de Montréal vient de 
tenir un colloque autour de cette 
question: «Quelle lecture de l’art 
contemporain canadien les musées 
canadiens proposent-ils?» Il y est 
évidemment question de Wall, 
Graham et compagnie.

N'empêche, la métropole québé­
coise a du pain sur la planche pour 
se repositionner. D'autant plus que 
la conairrence ne faiblit pas dans 
le reste du Canada Une deuxième 
génération émerge de Vancouver 
avec encore beaucoup de force et 
de répercussions hors frontière. 
Outre Jungen. ce «Vancouver II» 
compte Myfanwy Macleod, Steven 
Shearer, Geoffrey Farmer, Damian 
Moppett et Alex Morrison.

Et ce n'est pas tout: Winnipeg 
est en train de s'affirmer de plus 
en plus et commence à jouer du 
coude dans la cour des grands. 
«Au moins cinq artistes de cette ville 
émergent sur la scène internationa­
le», note Marc Mayer en nommant 
Marcel Dzama et John Polischuk.

Winnipeg, donc, qui pourrait 
aussi donner des leçons d’humili­
té aux orgueilleuses Montréal et 
Toronto, bardees de galeries, de 
collectionneurs et de musées. 
Tout ce qu'il faut pour créer des 
«world famous», sauf le succès... 
•Le MACM doit tenter de contrer la 
marginalité du pays dans le monde. 
conclut Marc Mayer. Mais le plus 
grand défi encore, c’est de corriger 
la perspective de Montréal sur l'art 
contemporain. Nous n’aboutirons 
pas à de grandes choses si les Mont­
réalais nous boudent. »
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